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Les grands axes 
à développer  P 5

AAPI

Début de la deuxième
phase de mise en œuvre

des réformes P 4

SÉTIF 

Autorisations d'exploitation
exceptionnelle pour 10

projets d'investissement P 6

Les principales 
recommandations 
La réunion annuelle Gouvernement-walis, dont les travaux clôturés hier mercredi, a été soldée par
une série de recommandations visant à insuffler une nouvelle dynamique au niveau des collectivités

locales, notamment en matière de développement.   P 3

RÉUNION GOUVERNEMENT-WALIS 
UN PLAN POUR RÉGULER 
LE MARCHÉ 
Le ministre 
du commerce affine 
sa stratégie
Le déséquilibre de l’approvisionnement en
produits essentiels, touche directement à la
vie quotidienne des citoyens. Décrié et
souvent fustigé par le citoyen, le système
d’approvisionnement du marché semble
aléatoire. Le ministre du Commerce
intérieur et de la Régulation du marché
national, Tayeb Zitouni veut mettre plus
d’ordre et tape du pied dans cette
fourmilière du négoce mal intentionné, a
dévoilé sa stratégie visant à réguler le
marché et à remédier aux
dysfonctionnements potentiels sur
l'approvisionnement en différents produits
et services, tout en réorganisant les
activités commerciales.

P 2

ASSURANCES SOCIALES,
ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR,
JUSTICE …
Plusieurs dossiers
examinés par le
gouvernement 
Le Gouvernement a examiné, mercredi,
lors de sa réunion présidée par le Premier
ministre, M. Nadir Larbaoui, des avant-
projets de loi et des décrets présidentiel et
exécutif relatifs aux assurances,
l'enseignement supérieur, la protection des
richesses forestières et a entendu une
communication sur la modernisation des
prestations fournies par les services
publics de la Justice, indique un
communiqué des services du Premier
ministre.

P 16

30 000 MILLIARDS DE M³ DE
RÉSERVE D’EAU 
Une richesse vitale à
préserver 
L'Algérie, un pays à faible pluviométrie et
confronté à des pressions croissantes sur
ses ressources naturelles, est le gardien
d'une richesse précieuse : une réserve stra-
tégique estimée à plus de 30 000 milliards
de mètres cubes d'eau. Bien que cette ré-
serve soit majeure, elle est menacée par de
multiples facteurs environnementaux et
humains. Malek Abdeslam, hydrogéologue
et expert en gestion des ressources en eau,
tire la sonnette d'alarme : cette richesse
n'est pas éternelle et doit être protégée avec
une vigilance accrue.

P 3

Chronique Eco 
Le service public,
fondement de la

cohésion nationale et
de la justice sociale

P 16



Le programme d’élargissement et
de diversification des activités
des micro-entreprises, financé

par l’Agence nationale de soutien et
de développement de l’entrepreneu-
riat (ANADE) a constitué le thème
d’une journée d’information, organi-
sée hier à Oran. Houari Mahla, direc-

teur de l’antenne d’Oran de l’ANADE,
a indiqué que cette rencontre s’inscrit
dans le cadre d’une campagne de
sensibilisation visant à informer les
artisans et les opérateurs des diffé-
rents secteurs, qui ne bénéficient pas
encore des dispositifs de soutien de
l’Etat, aux avantages offerts par cette

agence et les modalités de bénéfice
du soutien et du financement de cet
organisme, ainsi que les avantages
fiscaux et douaniers qui y sont asso-
ciés. Mouad Abed, président du bu-
reau de la wilaya d’Oran de l’Union
générale des commerçants et des ar-
tisans algériens (UGCAA), a déclaré

que "la majorité des membres de
l’Union ont exprimé leur volonté de
bénéficier de ce programme, en parti-
culier ceux activant dans des sec-
teurs tels que les jardins d’enfants,
les laboratoires d’analyses, les ser-
vices de santé, la couture, la produc-
tion de lait et les auto-écoles". 

PROGRAMME D'ÉLARGISSEMENT DES ACTIVITÉS DES MICRO-ENTREPRISES 
Organisation d’une journée d’information à Oran par l’ANADE 

Par Réda Hadi

Dans une allocution prononcée lors de
la rencontre Gouvernement-walis,
présidée par le président de la Répu-

blique, M. Abdelmadjid Tebboune, M. Zitouni
a indiqué que ce plan vise à réguler le marché
national, réorganiser les activités commer-
ciales, développer les réseaux de distribution,
et renforcer les mesures de contrôle écono-
mique et de protection du consommateur.
Cette stratégie ambitieuse, repose sur trois axes
principaux et vise à moderniser le cadre légis-
latif, organiser le marché national et renforcer
les mécanismes d’approvisionnement et de dis-
tribution des marchandises.
Ainsi donc, le premier volet de cette stratégie
concerne la modernisation du cadre législatif
et réglementaire, pour mieux structurer les ac-
tivités commerciales, qu’elles soient classiques
ou numériques. Ainsi, le ministère procèdera à
une révision en profondeur de l’ensemble des
textes réglementant le secteur. Pour cela, un
projet de loi spécifique sur l’approvisionne-
ment, la régulation du marché et la protection
du pouvoir d’achat est en cours d’élaboration.
Par ailleurs, les lois encadrant les pratiques
commerciales, y compris le commerce électro-
nique, ainsi que les réglementations sur les es-
paces commerciaux et les réseaux de
distribution, seront mises à jour pour s’adapter
aux nouvelles données de cette activité.
Des efforts similaires s’appliquent également

aux textes liés à la protection des consomma-
teurs, à la qualité et à la sécurité des produits et
services, ainsi qu’aux procédures de contrôle
des produits importés aux frontières.

Garantir un approvisionnement 
constant en produits

Le deuxième axe de la stratégie du ministère
du Commerce intérieur porte sur l’organisation
et la stabilisation du marché national. L’objectif
est de garantir un approvisionnement constant
en produits de grande consommation, tout en
maîtrisant les fluctuations des prix. Cette opé-
ration inclut la démarche de suivi des circuits
d’approvisionnement, de la production ou de
l’importation jusqu’au consommateur, grâce à
des outils numériques.
Le ministère s’engage également à développer
les réseaux de distribution et à renforcer l’ap-
provisionnement des régions du Sud par l’ou-
verture de nouveaux points de vente gérés par
des offices publics. Une opération qui sera ac-
compagnée d’une carte nationale des capacités
de stockage, qui est en phase de préparation,
incluant les chambres froides, pour absorber
les surplus de production et mieux gérer les
stocks.
Par ailleurs, des plans spécifiques sont mis en
place pour anticiper les besoins liés à des pé-
riodes clés, comme le mois de Ramadhan 2025
ou la saison estivale dans les wilayas côtières.
L’installation de marchés de gros régionaux

dans plusieurs wilayas constitue également une
priorité pour améliorer l’accès aux produits ali-
mentaires. En parallèle, le ministère vise à dy-
namiser le commerce et à stimuler le
développement local, à travers, entre autres, les
projets d’investissement de la Société algé-
rienne des foires et des exportations (Safex),
présente dans 12 wilayas, avec un accent parti-
culier sur l’organisation de manifestations éco-
nomiques régionales. Des marchés de
proximité seront aussi déployés à travers tout le
pays pour répondre aux besoins des citoyens
pendant les périodes scolaires et les fêtes reli-
gieuses.
Outre ces mesures, une importance particu-
lière est accordée au commerce électronique,
non seulement pour promouvoir cette pratique
auprès des commerçants, mais de plus pour
renforcer la rentabilité des centres commer-
ciaux électroniques, en y intégrant des cam-
pagnes de sensibilisation sur la consommation
responsable pour rationaliser la consommation
et réduire le gaspillage.
Pour le troisième pilier de cette stratégie, il
s’agit de mettre l’accent sur le contrôle et la
lutte contre les pratiques commerciales illé-
gales. Le ministère veille à un contrôle strict
des prix et des marges bénéficiaires réglemen-
tées pour les produits de grande consomma-
tion, tout en imposant aux producteurs et
importateurs de soumettre les structures tari-
faires de leurs produits à une révision régulière. 
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LE FILM
DOCUMENTAIRE EN
DÉBAT AU CLUB DE

PRESSE DE
OOREDOO 

La préservation
de la mémoire
nationale au

cœur du devoir
journalistique

Dans le cadre des activi-
tés de son Club de
Presse, et coïncidant

avec la célébration du 70ème
anniversaire du déclenche-
ment de la guerre de libération
nationale, Ooredoo a organisé,
hier, la 80ème session de for-
mation au profit des journa-
listes, portant sur le thème:
«Le rôle de la production ciné-
matographique historique dans
la préservation de la mémoire
nationale». Cette session de
formation, qui s'est déroulée à
Akadimia de Ooredoo, a été
animée par M. Said OULMI,
réalisateur et documentariste
émérite, reconnu pour sa pas-
sion et son engagement à
mettre en lumière les chapitres
les plus édifiants de l'histoire
de l'Algérie, notamment durant
la période coloniale. M. Oulmi
a évoqué l'importance du film
documentaire dans la narra-
tion des événements histo-
riques, la préservation de la
mémoire collective et la com-
muniquer aux générations fu-
tures, ainsi que la contribution
du film documentaire histo-
rique à l'édification de l'identité
nationale et au renforcement
de l'esprit de citoyenneté. Il a
expliqué aux participants les
étapes de réalisation d'un film
documentaire historique, de
l'idée à la diffusion, et les pi-
liers sur lesquels il se construit
à partir de documents écrits,
d'archives audiovisuelles, de
témoignages en direct, d'inter-
ventions de chercheurs et
d'historiens et de lieux de mé-
moire.
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UN PLAN POUR RÉGULER LE MARCHÉ 

Le ministre du commerce 
affine sa stratégie

Le déséquilibre de l’approvisionnement en produits essentiels, touche directement à la vie quotidienne des citoyens. Décrié
et souvent fustigé par le citoyen, le système d’approvisionnement du marché semble aléatoire. Le ministre du Commerce

intérieur et de la Régulation du marché national, Tayeb Zitouni veut mettre plus d’ordre et tape du pied dans cette

La 32e édition de la Foire de la pro-
duction algérienne (FPA) (19 au 28
décembre) constitue un véritable té-

moignage de l'essor des entreprises algé-
riennes et leur détermination à répondre
aux attentes du marché national et à
contribuer à la diversification économique
et la réduction des importations. L'édition
2024 de la FPA a ainsi mis en lumière la di-
versité et la richesse de l'industrie algé-
rienne tout en démontrant la volonté des
entreprises nationales à se tailler une place
de choix sur le marché local, voire interna-

tional, a constaté l'APS. Parmi les nom-
breuses entreprises nationales qui ont
capté l'attention des visiteurs de la Foire, le
groupe Gitex, spécialisé dans l'industrie
textile et des cuirs. Une gamme diversifiée
est offerte aux grands publics: chaussures,
baskets, vestes en cuirs, couettes, draps et
serviettes de bain soigneusement brodées.
Le Stand ne désemplit pas des visiteurs. «Il
est agréable de constater que le Made in
Algeria gagne en popularité malgré la
concurrence rude des produits étrangers»,
a commenté Hadia Krimat, face à cet en-

gouement. Mme Krimat, représentante du
groupe, estime que les produits locaux «bé-
néficient d'un excellent rapport qualité-
prix , ce qui répond aux attentes des fa-
milles». 
Dans ce sens, elle a annoncé le lancement
d'une nouvelle gamme de vêtements pour
enfants, à des prix étudiés, à l'occasion de
la prochaine fête de l'Aïd. Le groupe
compte également ouvrir, à partir de 2025,
un nouvel atelier de chaussures et cuir dé-
dié au grand public, a-t-elle dévoilé, en
précisant, qu'actuellement «80% de la fi-

lière chaussure est destinée à l'approvision-
nement de l'Armée Nationale Populaire
(ANP)». «L'atelier, qui sera établi à Ché-
raga, devrait renforcer notre présence sur
le marché national de la chaussure», a-t-
elle ajouté. Autre fleuron de l'industrie na-
tionale, l'Entreprise publique économique
de production de boulonnerie, coutellerie
et robinetterie (BCR) se distingue par une
large gamme de produits en inox. Elle pro-
pose notamment des pièces de vaisselle de
luxe, incluant des coffrets de couverts en
inox. 

DIVERSIFICATION ÉCONOMIQUE 

Les entreprises nationales relèvent le défi 

Les EnjeuxEco

Les EnjeuxEco



NATIONAL 3Jeudi 26 décembre 2024

RÉUNION GOUVERNEMENT-WALIS 

Les principales recommandations 
La réunion annuelle Gouvernement-walis, dont les travaux clôturés hier mercredi, a été soldée par une série de

recommandations visant à insuffler une nouvelle dynamique au niveau des collectivités locales, notamment en matière de
développement. 

Par Mourad A.

L'Algérie, un pays à faible pluvio-
métrie et confronté à des pres-
sions croissantes sur ses res-

sources naturelles, est le gardien d'une
richesse précieuse : une réserve straté-
gique estimée à plus de 30 000 mil-
liards de mètres cubes d'eau. Bien que
cette réserve soit majeure, elle est me-
nacée par de multiples facteurs envi-
ronnementaux et humains. Malek Ab-
deslam, hydrogéologue et expert en
gestion des ressources en eau, tire la
sonnette d'alarme : cette richesse n'est
pas éternelle et doit être protégée avec
une vigilance accrue.
Les ressources hydriques algériennes,
bien que vastes, sont principalement
composées de nappes phréatiques et
d’aquifères, notamment ceux du Sa-
hara. Cependant, ces réserves ne sont
renouvelables qu’à hauteur de 1 %, ce
qui signifie que leur exploitation exces-
sive pourrait entraîner un épuisement
irréversible. Lors de son intervention
sur la « Chaîne II » de la radio natio-
nale, Malek Abdeslam a indiqué que la
surexploitation des nappes pour l’irri-
gation, combinée à la pollution indus-
trielle et agricole, menace directement
leur viabilité à long terme. De plus, le
changement climatique exacerbe la si-
tuation, réduisant les précipitations et

augmentant la fréquence des périodes
de sécheresse. Cette pression clima-
tique ajoute un niveau d'urgence à la
gestion des ressources en eau, qui doi-
vent être stratégiquement conservées
pour les générations futures.
Face à ces menaces, l'Algérie mise sur
le dessalement de l’eau de mer comme
solution complémentaire. Avec une
grande expérience dans ce domaine à
l'échelle africaine, le pays continue
d'investir dans des infrastructures ca-
pables de fournir jusqu’à 300 000 mè-
tres cubes d’eau par jour. Même si ces
installations sont énergivores et coû-
teuses, elles représentent une bouée de
sauvetage pour répondre à la demande
croissante en eau, notamment dans les
zones côtières. Cependant, comme le
souligne Malek Abdeslam, ces efforts
doivent être complétés par une moder-
nisation des infrastructures existantes.
Actuellement, beaucoup d’eau distri-
buée est perdue en raison de fuites et
d’un réseau vieillissant. La modernisa-
tion de ces systèmes pourrait significa-
tivement réduire ces pertes et optimi-
ser l’utilisation des ressources disponi-
bles.
La question de l’eau est étroitement liée
à celle de la sécurité alimentaire. En
Algérie, où l’agriculture est un secteur
crucial, la raréfaction de l’eau pourrait
avoir des conséquences dramatiques. «

La sécurité hydrique est indissociable
de la sécurité alimentaire », affirme M.
Abdeslam, insistant sur la nécessité
d’intégrer des technologies modernes
d’irrigation et d’adopter des pratiques
agricoles durables pour minimiser le
gaspillage.
Pour protéger ce trésor hydrique, l’Al-
gérie doit agir sur plusieurs fronts.
Cela inclut la sensibilisation de la po-
pulation à l’importance de l’économie
d’eau, le renforcement des partenariats
internationaux pour le développement
de technologies innovantes, et la for-
mation d’ingénieurs et techniciens spé-
cialisés. Malek Abdeslam souligne que
« chaque goutte d’eau économisée au-
jourd’hui représente une garantie pour
demain ».

906 milliards de DA investis en cinq ans 

Enfin, une meilleure coordination en-
tre les institutions publiques, les ac-
teurs économiques et les universités est
essentielle pour relever les défis. Dans
un contexte où les changements clima-
tiques imposent une pression supplé-
mentaire, seule une stratégie globale et
inclusive permettra de préserver les 30
000 milliards de mètres cubes d’eau, un
bien commun d’une valeur inestimable
pour l’Algérie et son avenir. Au cours
des cinq dernières années, l'Algérie a

investi environ 906 milliards de DA
dans le secteur hydraulique, permet-
tant la réalisation de plusieurs projets
pour renforcer les infrastructures d'ir-
rigation et de gestion de l’eau. Parmi
ces investissements, 188 milliards de
DA ont été consacrés au raccordement
à distance des stations de dessalement
de l’eau de mer, et 70 milliards de DA à
la construction de puits. Le ministre
des Ressources hydriques, Taha Der-
bal, a également mentionné des pro-
grammes de réhabilitation et de mo-
dernisation des usines de traitement
des eaux usées, ainsi que l’achèvement
de projets d’interconnexion des bar-
rages et de dérivation des eaux dans
plusieurs régions. 
La production d’eau en Algérie dépasse
les 3 milliards de m³ par an, avec une
contribution de 55 % des eaux souter-
raines, 25 % des eaux de surface et 20
% de l’eau dessalée. Ces efforts ont per-
mis de surmonter les difficultés d’ap-
provisionnement, notamment dans les
wilayas les plus affectées par la baisse
des niveaux des barrages. En outre, 98
% de la population est désormais rac-
cordée au réseau d’eau potable. Le pré-
sident de la République a également
abordé le dessalement de l’eau de mer,
annonçant la mise en service de cinq
nouvelles stations avant le mois de Ra-
madhan.

UNE RICHESSE VITALE À PRÉSERVER 

Nécessité d’une décentralisation accrue

Les EnjeuxEco

Par Sirine R

Les participants à cette réunion, pla-
cée cette année sous le thème :
«Collectivités locales : locomotive

du développement national», ont recom-
mandé d’intégrer des dispositions légales
pour renforcer le rôle du wali en matière
de gestion financière, de mettre en place
un programme de développement basé
sur des plans pluriannuels et réajuster
l'enregistrement du programme d'inves-
tissement public et d’accorder des sub-
ventions financières aux communes et
améliorer la gestions des grands projets
structurants. 
Ainsi, les participants à l’atelier « Les le-
viers financiers et budgétaires favori-
sants un développement
socio-économiques local équilibré et du-
rable» ont également recommandé d’éla-
borer un décret relatif  à la
programmation budgétaire, renforcer les
ressources humaines et soutenir les com-
munes et wilayas en leur fournissant les
moyens nécessaires, tout en simplifiant
les procédures contractuelles et de réac-
tiver les directions de la programmation
avec la création d’un Conseil national
des finances et de la fiscalité, et valoriser
les capacités liées à la fiscalité locale.
Concernant le chapitre de la sécurité ali-
mentaire et hydrique, les participants
ont recommandé de renforcer les me-

sures de soutien à la production de cé-
réales, activer le rôle des centres de re-
cherche et d'accompagnement technique
des agriculteurs, élargir les surfaces irri-
guées et encourager la coopération entre
agriculteurs, d’utiliser des semences ré-
sistantes à la sécheresse et développer les
capacités de stockage dans des chambres
frigorifiques en facilitant l'accès aux cré-
dits bancaires pour les agriculteurs. L’au-
tre recommandation importante
concerne la nécessité d’étendre les sur-
faces dédiées à la culture des fourrages
pour réguler le marché de la viande
rouge ; l’encouragement des industries
de transformation en accompagnant fi-
nancièrement, administrativement et
techniquement les investisseurs. Dans le
domaine hydrique, les participants ont
mis l’accent sur l’accélération de la réali-
sation des stations de dessalement de
l'eau de mer pour garantir la sécurité hy-
drique et construire des barrages. S’agis-
sant de la promotion de l’investissement,
les participants à cette réunion ont re-
commandé de mettre en place un méca-
nisme consultatif entre les walis et
l'Agence nationale de promotion de l'in-
vestissement, d’orienter les terrains in-
dustriels aménagés vers des projets de
petite taille, selon une étude spécifique
réalisée au niveau de la plateforme des
investisseurs, d’encourager les secteurs
clés de l'investissement en fonction des

compétences de chaque région, en mo-
difiant la législation relative à l'attribu-
tion des terrains industriels, notamment
en élargissant le travail des commissions
de travail régionales et d’accélérer l'amé-
nagement des zones franches dans les
wilayas frontalières et créer des entités
spécialisées dans la gestion des passages
frontaliers. Et d’assainir le foncier agri-
cole en traitant les dossiers en suspens.

Une feuille de route pour accélérer l
e développement local 

Le ministre de l'Intérieur, des Collectivi-
tés locales et de l'Aménagement du terri-
toire, M. Brahim Merad, a affirmé, au
premier de cette réunion, que les orien-
tations données, mardi, par le président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, dans son allocution lors de la
rencontre Gouvernement-walis, consti-
tuaient une feuille de route pour accélé-
rer la cadence du développement local et
conférer davantage d'efficacité à la mise
en œuvre des politiques publiques.
Merad a précisé que cette rencontre pé-
riodique visait à «garantir une coordina-
tion continue et une synergie à même de
conférer davantage d'efficacité à la mise
en œuvre des politiques publiques et de
répondre aux aspirations des citoyens».
Des aspirations "placées au centre des
préoccupations du président de la Répu-

blique", a-t-il dit, en voulant pour preuve
"les orientations judicieuses données au-
jourd'hui par le président de la Répu-
blique dans son discours pour accélérer
la cadence du développement local, en
tant que levier du développement natio-
nal, lesquelles orientations serviront de
feuille de route que chacun d'entre nous,
à son niveau de responsabilité, veillera à
mettre en œuvre". 
Et de souligner que "la réalisation d'un
équilibre en matière de développement
entre les différentes régions du pays est
l'un des fondements sur lesquels repose
l'approche de développement décidée
par le président de la République et que
les collectivités locales s'attèlent à mettre
en œuvre à travers un vaste programme
de rattrapage dans les zones d'ombre
avec une enveloppe de plus de 341 mil-
liards de dinars". 
Ce programme a permis de réaliser "plus
de 29.000 projets, soit l'équivalent de
98,7%", a-t-il précisé, ajoutant que "les
efforts consentis ont permis d'atteindre
des indicateurs exceptionnels au profit
de près de 6,2 millions d'habitants, no-
tamment le raccordement de plus de
580.000 habitations au réseau d'eau po-
table et de plus de 100.000 habitations au
réseau électrique, outre la réhabilitation
et la rénovation de 9.000 km de routes et
l'ouverture de 5.000 km de pistes dans
ces régions". 
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Le président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, a affirmé,
mardi à Alger, que le Gouvernement

était appelé à élaborer une stratégie natio-
nale multidimensionnelle de lutte contre
la drogue durant le premier trimestre de
2025 pour protéger les jeunes contre les
risques de ce fléau. Dans une allocution
prononcée à l'ouverture des travaux de la
rencontre Gouvernement-walis, tenue au
Palais des Nations (Club des Pins), le pré-
sident de la République a souligné que le
Gouvernement était "appelé à élaborer
une stratégie nationale multidimension-
nelle de lutte contre la drogue et les subs-

tances psychotropes durant le premier tri-
mestre de 2025 pour protéger les jeunes
contre les risques" de ce fléau, en associant
"l'ensemble des acteurs" à l'élaboration de
cette stratégie. Le président de la Répu-
blique a également enjoint aux walis de
"consacrer des espaces aux petites activités
professionnelles qui n'entrent pas dans le
cadre des activités des zones industrielles"
pour "la réalisation d'ateliers dédiés aux
métiers manuels comme la construction
et la plomberie", ce qui contribuera, a-t-il
dit, à "l'emploi des jeunes" et à "la création
d'une dynamique économique". Et de pré-
ciser que les services du ministère de l'In-

térieur, des Collectivités locales et de
l'Aménagement du territoire "examine-
ront les modalités de financement de ces
ateliers destinés aux jeunes". Après avoir
remercié tous ceux qui ont contribué à la
dynamisation du secteur des start-up et à
la création d'emplois, le président de la
République a insisté sur la nécessité de
"continuer sur cette lancée, notamment au
niveau des communes reculées". Il a, par
là même, enjoint aux walis de "soutenir les
projets d'investissement, quelle qu'en soit
la taille, pour créer des emplois", rappelant
s'être engagé lors de sa dernière campagne
électorale à "créer 450.000 emplois".

AFIN DE PROTÉGER LES JEUNES CONTRE LES RISQUES DE CE FLÉAU

Le Gouvernement appelé 
à élaborer une stratégie de lutte

contre la drogue

MONNAIE 

Le dollar
quasiment stable

Le dollar est resté quasiment sta-
ble mardi, encore soutenu par
les perspectives de moindres

baisses de taux de la Réserve fédé-
rale américaine (Fed), en cette pé-
riode d'échanges limités. Vers
20H30 GMT, le billet vert grappillait
0,12% par rapport à la monnaie eu-
ropéenne, à 1,0395 dollar, et glanait
0,02% face à la devise britannique,
à 1,2535 dollar. Le Dollar Index, qui
compare le billet vert à un panier de
six devises, progressait de 0,14%.
La semaine dernière, la banque cen-
trale américaine, tout en réduisant
ses taux d'intérêt de 0,25 point de
pourcentage, a indiqué qu'elle ne
projette désormais plus que deux
baisses de taux l'année prochaine,
contre quatre initialement envisagé.
L'inflation américaine a cependant
progressé moins qu'attendu en no-
vembre, si l'on s'en tient à un récent
indice PCE, jauge favorite de la Fed,
ce qui laisse planer le doute sur un
futur ralentissement du rythme de
ses coupes. L'euro reste particuliè-
rement sous pression face au billet
vert.

PÉTROLE

Le Brent à 73,58
dollars le baril

Les cours du pétrole ont terminé
en hausse mardi, poussé par
les nouvelles annonces de re-

lance en Chine, Pékin souhaitant la
mise en place d'une politique budgé-
taire "encore plus active" pour 2025.
Le prix du baril de Brent de la mer
du Nord, pour livraison en février, a
pris 1,31% à 73,58 dollars. Son
équivalent américain, le baril de
West Texas Intermediate (WTI), pour
livraison le même mois, a gagné
1,24% à 70,10 dollars. Ces deux
marchés ont fermé plus tôt excep-
tionnellement mardi à la veille des
jours fériés.

AAPI

Début de la deuxième phase de mise 
en œuvre des réformes 

Dernière composition de DZAIRINDEX

L'Agence algérienne de promotion de
l'investissement (AAPI) a entamé la
deuxième phase de mise en œuvre

des réformes notamment pour le renforce-
ment de l'efficacité du guichet unique et
l'amélioration de la distribution des as-
siettes foncières, a indiqué, mardi à Alger,
son directeur général, Omar Rekkache.
Dans son allocution lors des travaux de la
rencontre Gouvernement-walis au Centre
international de conférence (CIC), dont
l'ouverture a été présidée par le président
de la République, M. Abdelmadjid Teb-
boune, M. Rekkache a déclaré : "nous
avons procédé au lancement effectif de la
deuxième phase de la mise en oeuvre des
réformes liées à l'investissement, après
avoir franchi d'importantes étapes et sur-

monté plusieurs entraves". "Le temps est
venu d'augmenter la cadence", a-t-il dit, à
travers la mise en place effective d'un gui-
chet unique où l'investisseur bénéficiera
de tous les services dans un seul endroit,
sans être obligé de se déplacer vers les
différentes administrations. L'AAPI s'attèle
avec les différents secteurs notamment
l'habitat et l'environnement, à l'amende-
ment des dispositions règlementaires en
vue de consacrer le principe d'octroi des
autorisations au niveau des guichets
uniques de l'Agence. 
Dans le cadre de la concrétisation de ces
réformes, l'AAPI s'emploie à améliorer
l'orientation des investissements, avec
l'introduction de plusieurs améliorations
dans le réseau d'évaluation et ce en

concertation avec les différentes parties
prenantes, afin d'assurer aux investisseurs
"sérieux" porteurs de projets "viables"
pour l'économie nationale, des assiettes
foncières "en toute transparence", a-t-il
souligné.
Il a, en outre, évoqué la révision du mode
de fonctionnement du conseil d'adminis-
tration de l'AAPI, constitué des secteurs
concernés par les procédures d'investisse-
ment, et ce en relevant le taux de représen-
tation. Ce conseil est chargé d'identifier
les activités prioritaires dans chaque ré-
gion et d'allouer les assiettes foncières en
conséquence, tout en veillant à ce que
chaque wilaya bénéficie équitablement de
l'implantation des projets, en harmonie
avec ses spécificités. 

Mercuriale

Une quantité de 52,8 kg de kif
traité a été saisie, à Annaba, et
deux personnes ont été arrêtées

lors d'une opération de police menée
par le service régional de lutte contre le
trafic de stupéfiants et de substances
psychotropes, basé à El-Hadjar, selon
un communiqué publié mercredi par la
cellule de communication de la sûreté
de wilaya. Les mêmes services ont éga-
lement saisi, dans le cadre de la même
opération, 115 grammes de drogue
dure (cocaïne), une somme de 10 mil-
lions de dinars provenant de la com-
mercialisation de ce ces substances pro-
hibées, en plus de trois véhicules de
tourisme utilisés par les suspects appré-
hendés, membres d'un réseau criminel

spécialisé dans le trafic illégal de diffé-
rents types de stupéfiants, ajoute le do-
cument. Les deux suspects, âgés de 37
et de 54 ans, ont été interpellés à la suite
d'investigations effectuées par le service
régional de lutte contre le trafic de stu-
péfiants sous l'égide du parquet, ajoute
encore le communiqué de la sûreté de
wilaya. Après finalisation des procé-
dures légales d'usage, les deux suspects
ont été déférés dans la soirée de mardi
devant le procureur de la République
près le tribunal d'El-Hadjar pour "im-
portation, expédition, stockage et mise
en vente de kif et de cocaïne dans le ca-
dre d'un groupe criminel organisé, et
blanchiment d'argent", conclut le docu-
ment. 

ANNABA 

Saisie de plus de 50 kg de kif traité 
et arrestation de deux individus 
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Hadef qui est également un ardent
défenseur de la transformation nu-
mérique en Algérie, a mis en

avant, dans ses différentes contributions et
sorties médiatiques, l’importance des infra-
structures numériques, de la digitalisation
des processus économiques et de l’adoption
des nouvelles technologiques pour accélé-
rer le développement national. Dans ce ca-
dre il a fait une proposition concernant la
transformation numérique en Algérie, en
définissant les grands axes à développer
afin d’atteindre les objectifs escomptés.

1. Vision et Objectifs de la Transformation Nu-
mérique
La vision de la transformation numérique
est de faire de l’Algérie un hub régional
pour les technologies numériques, en inté-
grant des solutions innovantes dans tous
les secteurs économiques et sociaux. Ses
objectifs et d’accroître l’efficacité des admi-
nistrations publiques à travers la digitalisa-
tion ; de promouvoir l’entrepreneuriat nu-
mérique et les startups et de stimuler la
compétitivité économique en intégrant des
technologies avancées telles que l’intelli-
gence artificielle (IA), le Big Data et l’Inter-
net des objets (IoT).

2. Infrastructures et Écosystème
Concernant l’infrastructure numérique, il
est recommandé d’étendre les réseaux haut
débit et la fibre optique dans tout le pays, y
compris les zones rurales et de renforcer
les infrastructures Cloud pour le stockage
et la sécurité des données.
Quant à l’écosystème numérique,  il est né-
cessaire de créer des zones technologiques
dédiées au développement d’entreprises
numériques (tech hubs, parcs numériques)
et d’encourager les partenariats entre le sec-
teur public et privé pour innover dans le
domaine numérique.

3. Formation et Emploi
Formation : Intégrer des programmes de
formation en compétences numériques
dans les universités et centres de formation
professionnelle et mettre en place des incu-

bateurs et accélérateurs pour soutenir les
jeunes talents et entrepreneurs.
Création d’emplois : Favoriser l’émergence
de métiers liés aux nouvelles technologies,
tels que les développeurs d’applications, les
spécialistes en cybersécurité, et les ana-
lystes de données.

4. Cadre Légal et Réglementaire
Adapter les lois existantes pour sécuriser
les transactions numériques et protéger les
données personnelles et simplifier les pro-
cédures administratives grâce aux plate-
formes numériques (e-gouvernement).

5. Résultats Attendus
Les résultats attendus de cette vision sont
l’amélioration de l’efficacité des services
publics, hausse des investissements étran-
gers dans le secteur numérique ; création
d’un environnement entrepreneurial dyna-
mique, avec un focus sur l’innovation et in-
tégration renforcée de l’Algérie dans les
chaînes de valeur numériques globales.

Quatre (04) piliers essentiels pour accélérer  la
Transformation Numérique

Abderrahmane Hadef propose une vision
structurée autour de quatre piliers essen-
tiels pour accélérer la transformation nu-
mérique des administrations et des services
publics en Algérie, répondant à des besoins
cruciaux de modernisation, d’efficacité, et
de sécurité.

1. Le Cloud Souverain
Le Cloud Souverain est une infrastructure
nationale centralisée destinée au stockage
et au traitement sécurisé des données pu-
bliques et sensibles. L'objectif principal de
cette infrastructure numérique est de ga-
rantir la souveraineté des données gouver-
nementales en évitant leur hébergement
sur des serveurs étrangers, tout en mutuali-
sant les ressources informatiques afin de
réduire les coûts et d'améliorer l’efficacité.
Concernant la mise en œuvre de ce pre-
mier pilier, Hadef a plaidé pour la création
de centres de données (data centers) natio-
naux de pointe et le développement d’un
cadre de gouvernance régissant l’accès à, et

l’utilisation des, données publiques. Les ré-
sultats attendus comprennent notamment
une sécurisation accrue des données ainsi
qu’une réduction des délais pour le traite-
ment et le partage d’informations entre les
administrations.

2. L’Identifiant Numérique
L’Identifiant Numérique est un système
d’identification unique pour chaque ci-
toyen et entreprise, centralisé et intégré
dans les bases de données gouvernemen-
tales. Son objectif est de simplifier l’accès
aux services publics en ligne et lutter
contre la fraude et améliorer la traçabilité
des transactions administratives.
Sa mise en œuvre permettra le développe-
ment d’un système unifié basé sur des tech-
nologies sécurisées (biométrie, blockchain)
et l’intégration de l’identifiant dans les pla-
teformes de l’état civil, de la santé, des im-
pôts, et des services sociaux. Concernant
les résultats attendus de ce système c’est
d’assurer une fluidité et transparence dans
les démarches administratives et réduction
des doublons et des erreurs administra-
tives.

3. Certification et Signature Électroniques
La Certification et la Signature Électro-
niques sont des outils clés pour valider lé-
galement les documents numériques et ga-
rantir leur authenticité. Leurs objectifs sont
de rendre les transactions numériques offi-
cielles et juridiquement contraignantes, de
réduire la dépendance au papier et d’en-
courager les démarches à distance. Pour la
mise en œuvre de ce troisième levier, il est
recommandé de créer une autorité natio-
nale de certification électronique et d’adop-
ter un cadre légal pour réguler l’usage des
signatures électroniques dans les contrats
et les documents administratifs. Les résul-
tats attendus: un gain de temps et réduc-
tion des coûts administratifs et également
une confiance accrue dans les échanges nu-
mériques entre les citoyens et l’administra-
tion.

4. Interopérabilité et Cybersécurité des Sys-
tèmes d’Information
L’Interopérabilité et la Cybersécurité assu-

rent une communication fluide et sécurisée
entre les systèmes d’information des diffé-
rentes administrations via un Réseau Inter-
gouvernemental. Son objectif est de per-
mettre aux différentes institutions de par-
tager des données en temps réel et de pro-
téger les systèmes contre les cyberattaques
et les intrusions. Sa mise en œuvre passe le
développement de standards communs
pour l’interopérabilité des systèmes ; la
création d’un centre national de surveil-
lance et de réponse aux incidents de cyber-
sécurité et la formation des agents publics à
la gestion des risques numériques. Les ré-
sulats attendus : amélioration de la coordi-
nation entre institutions et protection des
infrastructures critiques et des données
sensibles.

Conclusion
Ces quatre piliers – Cloud Souverain, Iden-
tifiant Numérique, Certification et Signa-
ture Électroniques, et Interopérabilité et
Cybersécurité – forment une base solide
pour transformer les administrations pu-
bliques algériennes en entités modernes,
efficaces, et sécurisées. Leur mise en œuvre
permettrait non seulement d’améliorer les
services aux citoyens, mais aussi de renfor-
cer la souveraineté numérique du pays.

Biographie
Abderrahmane Hadef est un consultant algé-
rien en développement économique. En 2024,
il a activement participé à des interventions
médiatiques et à des événements clés pour
partager son expertise dans divers domaines,
notamment la gestion du foncier économique,
le développement des zones industrielles, et
l'attractivité des investissements en Algérie.
Il est engagé dans des projets liés à la diversi-
fication économique, à l’innovation, et à la
compétitivité nationale, en contribuant par ses
analyses et recommandations à des réformes
économiques stratégiques. Il est directement
impliqué dans l’implémentation du projet de
coopération économique entre l’Algérie et
l’Union Européenne «Sustainable Investments
PartnershipSIP» ayant comme objectif l’attrac-
tivité et la promotion des investissements eu-
ropéens en Algérie. Le projet est mis en œu-
vre le cabinet international GINGER SO-
FRECO en collaboration entre la Délégation
de l’Union Européenne à Alger, Le Ministère
des Affaires Étrangères et l’Agence Algérienne
de promotion des investissements. 

ACCÉLÉRATION DE LA TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 

Les grands axes à développer 
La numérisation aujourd’hui n’est plus un choix et devient un impératif et même enjeu de souveraineté, a indique le consultant en développement
économique, en l’occurrence Abderrahmane Hadef, considérant ainsi le numérique comme un levier stratégique pour améliorer la performance

économique, l’innovation et la compétitivité du pays.

La Haut-commissaire à la numérisation,
Meriem Benmouloud, a révélé que plus
de 500 projets seraient réalisés durant

la période 2025-2026 dans le cadre du plan
national de mise en œuvre de la stratégie na-
tionale de transformation numérique, visant
essentiellement la promotion du Service pu-
blic. Dans une allocution prononcée, mardi,
lors des travaux de la première journée de la
rencontre Gouvernement-walis tenue au Pa-
lais des nations, Mme Benmouloud a affirmé
que le Haut- commissariat à la numérisation,
"a procédé en collaboration avec tous les sec-
teurs ministériels et organismes publics, à
l'élaboration, dans une première étape, du
plan national de mise en œuvre de la straté-
gie nationale de transformation numérique à
court terme (2025-2026)".  Ella fait état, dans
ce sens, de "Plus de 500 projets à réaliser lors
de cette période", précisant que 75% de ces
projets étaient liés à la promotion du Service

public.  Et de rappeler que le Haut-commis-
sariat s'efforce, depuis sa création, d'asseoir
les fondements de la transformation numé-
rique, à commencer par l'élaboration de la
stratégie nationale de transformation numé-
rique : "Algérie Numérique 2030", adoptée
comme première référence nationale régis-
sant et encadrant le processus de transforma-
tion numérique. Cette stratégie repose "sur
cinq axes stratégiques à savoir les infrastruc-
tures de base, les ressources humaines, la for-
mation, la recherche et le développement, la
gouvernance numérique, l'économie numé-
rique et la société numérique, desquels dé-
coulent 25 objectifs stratégiques", a-t-elle ex-
pliqué.  Elle a affirmé que "la base fondamen-
tale pour l'aboutissement de la transition nu-
mérique dans notre pays est liée à l'un des
principaux axes de la stratégie nationale, à sa-
voir l'infrastructure nécessaire consistant
premièrement en les réseaux de communica-

tion de haute qualité, un créneau dans lequel
l'Etat a franchi, à la faveur des efforts du mi-
nistère de la Poste et des Télécommunica-
tions, des pas importants en termes d'infra-
structures de connexion".  Dans ce contexte,
la responsable a rappelé les efforts des diffé-
rents départements ministériels dans le do-
maine numérique, dont plusieurs ont réalisé
un bond qualitatif en matière d'accélération
de l'opération de numérisation des services
publics". Parallèlement à ce progrès "le Haut
commissariat à la numérisation s'attèle à réa-
liser un système informatique intégré, dont
les principales composantes sont la plate-
forme nationale d'interopérabilité qui vise à
relier les secteurs ministériels et les instances
publiques via un réseau souverain et sécu-
risé". Elle a également cité "le Portail national
interactif des services numériques qui per-
mettra aux citoyens et aux entreprises un ac-
cès unique à tous les services publics numé-

riques, ce qui simplifiera les opérations sans
avoir à se déplacer aux différentes adminis-
trations, notamment pour les habitants des
régions éloignées, une démarche qui inter-
vient pour la concrétisation des principes de
transparence et d'équité en matière d'accès à
l'information". Par ailleurs, Mme Benmou-
loud a souligné l'engagement du Haut-com-
missariat à "l'accompagnement technique de
toutes les initiatives numériques pouvant être
lancées au niveau local en vue d'une gouver-
nance efficiente de la gestion, mais aussi pour
lutter contre la bureaucratie et faciliter la vie
quotidienne des citoyens". "L'Algérie connaît
une transition claire vers la numérisation qui
exige la conjugaison de tous les efforts afin
d'atteindre la transformation numérique es-
comptée et de placer, ainsi, l'Algérie en tête
des classements mondiaux" conclut la minis-
tre. 

R E.

MISE EN ŒUVRE DE LA STRATÉGIE DE TRANSFORMATION NUMÉRIQUE 

Plus de 500 projets à réaliser entre 2025 et 2026

Les EnjeuxEco



Elle supervise les projets de développe-
ment des corniches, des plages et la
création d’espaces de loisirs sur la bande

côtière de cette commune au potentiel expo-
nentiel. Dans cet esprit, le wali d’Annaba, Ab-
delkader Djellaoui, a donné des consignes au
bureau d’étude en charge du projet de réamé-
nagement de la place principale de Chetaïbi.
Il leur a demandé d’opter pour un design
contemporain et artistique, semblable à ce qui
sera réalisé pour la corniche de Vedro, dans la
commune d’Annaba.  Dans le même contexte,
la corniche de Chetaïbi fera l’objet d’un projet
de remise à niveau sur une distance de 1.000
mètres, avec la mise en place d’un réseau
d’éclairage public photovoltaïque. Pour rappel,
la commune de Chetaïbi fait l’objet d’une série
de projets de développement touristique et
économique depuis plus d’une décennie. La

calanque du port de pêche de Chetaïbi a été
transformée en un boulevard moderne sur
une distance de 1.000 mètres.  Ce boulevard
dispose de plusieurs terrasses, kiosques, es-
paces verts et surfaces de détente pour les va-
canciers mais aussi les habitants de Chetaïbi,
sans compter les travaux d’urbanisation et les
projets de logements sociaux réalisés. L’autre
point important concerne le projet d’agran-
dissement du port de Chetaïbi, qui a porté ses
fruits avec l’aménagement d’un espace d’amar-
rage d’une capacité d’accueil de 600 embarca-
tions de pêche et l’aménagement d’espaces de
promenade et de commerces aux quais de ce
port en perpétuelle expansion. Le port de
Chetaïbi a désormais une capacité d’accueil de
600 navires de pêche.  Les travaux de confor-
tement et de protection de la jetée du port de
pêche de Chetaïbi, dont le budget a coûté à

l’État environ 1.800 millions de dinars.
Conjuguée aux 627 navires de pêche dont dis-
pose la wilaya d’Annaba, la capacité des ports
de pêche est passée à plus de 1.200 navires, ce
qui ne manquera pas de se répercuter positi-
vement sur la productivité à venir de la wi-
laya. Entre 2017 et 2019, la main-d’œuvre
opérant au niveau des ports de pêche de Che-
taïbi et d’Annaba, sur mer et sur les quais, est
passée de 5.400 à plus de 6.000 travailleurs.
Pour compléter le projet du port, la wilaya
d’Annaba a lancé la construction d’un marché
de vente en gros des produits maritimes, pro-
jet dont la première partie fut achevée récem-
ment.  La prochaine phase du projet consis-
tera en l’aménagement du marché et l’installa-
tion du système de réfrigération pour que le
marché puisse entrer en service au courant de
l’année 2025.
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PROJETS DE DÉVELOPPEMENTS POUR L’ÉTÉ À ANNABA

Chetaibi prépare déjà 
la haute saison

Dans le cadre du programme de développement touristique de la Perle de l’est, la wilaya d’Annaba a tourné toute
son attention vers les projets potentiels de la commune de Chetaïbi. 
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MÉDÉA

Trois nouvelles
structures pour

le secteur de
l'éducation

Le secteur de l'Edu-
cation nationale à
Médéa s'est ren-

forcé par trois nouvelles
structures du cycle pri-
maire et secondaire qui
vont contribuer à l'amé-
lioration des conditions
de scolarisation, a-t-on
appris, mercredi, auprès
de la direction locale de
l'éducation. Deux écoles
primaires, la première
située à la cité Haouch
Bayazid, périphérie
nord de Médéa, et la
deuxième au niveau du
quartier Ain-D'heb, dans
la commune de Médéa,
ont été réceptionnées à
la mi-décembre courant
et seront fonctionnelles
à la reprise des cours
en janvier prochain, a
précisé la même source.
Un établissement de
l'enseignement secon-
daire localisé dans la
commune de Hannacha,
ouest de Médéa, a éga-
lement été réceptionné
et accueillera, au retour
des vacances d'hiver,
les élèves qui faisaient
le déplacement jusqu'au
chef-lieu de la daïra
d'Ouamri dont relève la-
dite commune, a-t-on
ajouté. A noter, plus
d'une vingtaine de
structures scolaires
couvrant les trois cy-
cles sont actuellement
en chantier à travers de
nombreuses com-
munes, dont certaines
affichent des taux d'exé-
cution très avancés et
devraient être livrées
progressivement au
courant de l'année 2025.

La commission chargée de lever
les obstacles devant les projets
d'investissement en suspens dans

la wilaya de Sétif a donné son accord
pour l'octroi d'autorisations d'exploita-
tion exceptionnelle à 10 projets d'in-
vestissement réalisés et non-entrés en
activité, ont indiqué mardi les services
de la wilaya. Selon la même source,
cette commission a tenu dernière-
ment, dans le cadre de ses activités pé-

riodiques, une réunion sous la prési-
dence du wali, Mustapha Limani,
sanctionnée par l'octroi d'autorisations
d'exploitation exceptionnelle à 10 pro-
jets répartis sur le territoire de la wi-
laya. La même source a ajouté que
cette décision est venue après l'exposé
présenté par le directeur local de l'in-
dustrie sur le travail de la commission
qui a inspecté, lors de deux sorties de
terrain, 14 projets d'investissement,

soulignant que la commission a re-
porté la prise de décision concernant
trois dossiers et a rejeté un quatrième
pour non-conformité aux dispositions
de l'instruction présidentielle fixant les
conditions d'obtention de ces autorisa-
tions.
Les projets ayant obtenu ces autorisa-
tions se trouvent dans les communes
d'El Eulma, BazerSakra, Bir El Arch,
Mezloug, Guidjel, GaltaZerga, Tellaet

Rasfa et concernent, notamment l'in-
dustrie du plastique et de l'électromé-
nager, a-t-on indiqué.
Les services de la wilaya de Sétif ont
accordé à ce jour 180 autorisations
d'exploitation exceptionnelle dont 173
autorisations ont été remises, 5 se
trouvent en instance de signature et 2
autres ont été annulées, permettant la
création de 10.442 emplois perma-
nents, a-t-on rappelé.

Une opération de rénovation
d’immeubles de la cité Bos-
quet et El-Mansourah, dans

la ville de Constantine vient d’être
lancée par la direction locale du
Logement, a-t-on appris, des ser-
vices de la wilaya. 
L’opération financée à hauteur de

37 millions de dinars porte sur le
ravalement des façades des im-
meubles ciblés, la réparation de
l’étanchéité et la réhabilitation des
réseaux d’assainissement défec-
tueux, a indiqué la même source
qui a mis l’accent sur l’importance
de ces travaux dans l’amélioration

du cadre de vie des habitants. 
Les travaux de rénovation concer-
neront une vingtaine d’immeu-
bles, a précisé la même source,
affirmant qu’un plan d’action a été
arrêté de concert avec les habi-
tants concernés pour permettre
une meilleure conduite des tra-

vaux. Pour rappel, la direction lo-
cale du Logement avait lancée
auparavant la mise à niveau
d’une centaine d’immeubles si-
tués à travers plusieurs quartiers
de la ville de Constantine, à l’ins-
tar de Boussouf, Djebel Ouahch,
Ziadia, Boudjenana et Zouaghi

Slimane. 
Le choix des immeubles concer-
nés par ces travaux a été établi
sur la base de rapports tech-
niques sur l’état de ces édifices
n’ayant pas bénéficié de travaux
d’entretien depuis des décennies,
a-t-on indiqué.

SÉTIF 

Autorisations d'exploitation exceptionnelle pour 10 projets d'investissement

CITES BOSQUET ET EL-MANSOURAH (CONSTANTINE) 

La rénovation des immeubles est lancée

Une enveloppe de 600 millions de
dinars a été allouée au traite-
ment des glissements de terrain

enregistrés sur le chemin de wilaya
(CW) n 135-B dans son segment re-
liant les communes de Chahna et de
BoucifOuled Askar (Jijel), a-t-on appris
mardi auprès de la direction locale
des Travaux publics (DTP).''A la suite
des perturbations climatiques enregis-

trées dans la wilaya de Jijel, les 8 et
29 février derniers, occasionnant plu-
sieurs glissements de terrain sur plu-
sieurs axes routiers, une enveloppe
de 600 millions de dinars a été mobili-
sée pour la réparation des dégâts re-
censés sur le CW 135-B'', a précisé
Adel Lachehab, cadre à la DTP.Il a
souligné, à cet égard, que toutes les
procédures administratives néces-

saires ayant été finalisées, les travaux
débuteront ''au cours du 1er trimestre
de l'année 2025''.Le même cadre a
également fait part de la ''prise en
charge des différents points noirs af-
fectant le CW 135-B près du pont si-
tué à proximité du carrefour de la
commune d'El-Anser''.L'opération
donnera lieu à l'élargissement de la
chaussée, ce qui permettra aux

conducteurs de ''circuler avec davan-
tage de confort'', a-t-il ajouté.La wilaya
de Jijel a bénéficié d'un montant de
l'ordre de 5,31 milliards de dinars en
vue de la réparation de l'ensembles
des dégâts causés par les intempéries
enregistrées en février dernier, a rap-
pelé la même source.

JIJEL 

600 millions de dinars alloués au traitement des
glissements de terrain ayant affecté le CW135

Une session de formation pour les enseignants
des classes d'alphabétisation et d'enseigne-
ment pour adultes s’est ouverte mardi à Bordj

Bou Arreridj. Pas moins de 200 enseignants partici-
pent à cette session de trois jours tenue au lycée
AïssaHamitouche dont l'objectif est de les initier aux

compétences d'enseignement de la langue arabe et
de l'arithmétique pour les différents niveaux, a indi-
qué à l'APS Batoul, chargée de la communication à
l'annexe local de l'Office national d'alphabétisation
et d'enseignement adultes.
L'accent sera porté durant cette formation sur l'ex-

ploitation du matériel et documents didactiques en
tant qu'outils de mise en œuvre du programme des-
tiné à ces classes pour l'enseignement de la langue
arabe et l'arithmétique, selon la même source qui a
relevé l'importance de ces formations pour le perfec-
tionnement des compétences des enseignants.

BORDJ BOU ARRERID

Session de formation pour les enseignants des classes
d’alphabétisation

Les EnjeuxEco



2e partie et fin

Acemoglu, D., S. Johnson, and J.A.
Robinson (2001), “The Colonial Ori-
gins of Comparative Development:
An Empirical Investigation”, Ameri-
can Economic Review 91, 1369–
1401. 
Acemoglu, D., S. Johnson, and J.A.
Robinson (2002), “Reversal of For-
tune: Geography and Institutions in
the Making of the Modern World In-
come Distribution”, Quarterly Jour-
nal of Economics 117, 1231–1294.
Acemoglu, D., S. Johnson, and J.A.

Robinson (2012), “The Colonial Ori-
gins of Comparative Development:
An Empirical Investigation: Reply”,
American Economic Review 102,
895– 946.
Acemoglu, D. and J. A. Robinson
(2006), Economic Origins of Dicta-
torship and Democracy, New York,
NY: Cambridge University Press.
Acemoglu, D., F. A. Gallego, and J.
A. Robinson (2014), “Institutions,
Human Capital, and Development”,
Annual Review of Economics,

6:875–912.
Albouy, D. (2012), “The Colonial Ori-
gins of Comparative Development:
An Empirical Investigation: Com-
ment”, American Economic Review
102, 3059–3076.
Banfield, E. C. (1958), The Moral
Basis of a Backward Society, Uni-
versity of Chicago Press, Chicago.
Engerman, S. and K. Sokoloff
(1997), “Factor Endowments: Insti-
tutions and Differential Paths of
Growth among New World Econo-

mics: A View from Economic Histo-
rians of the United States”, in Haber,
S. (ed.), How Latin America Fell Be-
hind, Stanford, CA: Stanford Univer-
sity Press.
Glaeser, E., R. La Porta, F. Lopez-
de-Silanes, and A. Shleifer (2004),
“Do Institutions Cause Growth?”,
Journal of Economic Growth 9,
271–303.
North, D. (1990), Institutions, Institu-
tional Change and Economic Perfor-
mance, Cambridge, UK: Cambridge

University Press.
Weber, M. (1930), The Protestant
Ethic and the Spirit of Capitalism,
Allen and Unwin, London.

[1] Voir Albouy (2012) et Acemoglu,
Johnson et Robinson (2012) pour
une réponse
[2] Voir leur ouvrage Acemoglu et
Robinson (2006). 

Références

En 2022, selon la Banque Mondiale, le revenu par habitant du Danemark est de 74 000 dollars (en termes de parité de pouvoir d’achat)
alors que celui de la Sierra Leone s’établit à 1 900 dollars. Comment expliquer de telles différences de revenu entre les nations ? Comment

aussi expliquer que même lorsque les pays les plus pauvres tendent à s’enrichir, ils ne rattrapent pas les plus prospères ? 

PRIX NOBEL 2024  

Quand l’économie rencontre l’histoire
et la politique pour une vaste

perspective du développement

Par Thierry Verdier 

Comme le capital humain
et les institutions sont
tous deux des détermi-
nants importants de la
croissance, on peut ce-
pendant conclure qu’il

est difficile de distinguer l’argument
institutionnel de l’éducation de l’effet di-
rect du capital humain sur la croissance.
Au-delà de ces discussions autour de
ces articles fondateurs, l’analyse présen-
tée par Acemoglu, Johnson et Robinson
suggère fortement que le type d’institu-
tions mises en place par les colonisa-
teurs sont un mécanisme clé qui anime
la relation entre le PIB contemporain et
les conditions de la colonisation. Ces
travaux ont lancé une littérature dyna-
mique sur l’importance des institutions,
et les déterminants historiques des éco-
nomies contemporaines. Ces études sur
la persistance historique ont ouvert une
nouvelle arène d’échange entre écono-
mistes et historiens spécialistes des
questions économiques.

Comment changer de systèmes quand les
intérêts diffèrent

Dans une autre série d’articles des an-
nées 2000,[2] Acemoglu et Robinson
ont également développé un cadre
théorique innovant expliquant pour-
quoi certaines sociétés se trouvent coin-
cées dans le piège d’institutions extrac-
tives, et comment il est parfois possible
de se libérer de ses institutions héritées
du passé pour établir la démocratie et
l’État de droit.
Utilisant la théorie de jeux dynamiques,
l’explication des lauréats se concentre
sur les conflits autour du pouvoir poli-
tique et le problème de crédibilité entre
l’élite dirigeante et la population. Tant
que le système politique profitera aux
élites, la population ne pourra pas
croire que les promesses d’un système
économique réformé seront tenues. À
l’inverse, un nouveau système politique,
donnant à la population l’opportunité

de remplacer les dirigeants qui ne tien-
nent pas leurs promesses, permettrait
de réformer le système économique.
Cependant, les élites dirigeantes ne
croient pas que la population les com-
pensera pour la perte d’avantages éco-
nomiques une fois le nouveau système
en place. Ce problème dit « d’engage-
ment » à ne pas utiliser le pouvoir poli-
tique une fois qu’on le possède est diffi-
cile à surmonter. Il explique pourquoi
certaines nations restent piégées dans
des structures d’institutions extractives,
avec une pauvreté de masse et une
grande inégalité entre élites dirigeantes
et autres membres de la société.
Une autre implication de ce problème
d’engagement concerne aussi les impli-
cations politiques du changement tech-
nologique. Ce qu’Acemoglu et Robinson
appellent « l’effet de remplacement poli-
tique ». L’idée générale est que les inno-
vations et les changements technolo-
giques peuvent éroder les avantages
dont disposent les élites parce que cela
mine leur position. Ils craignent d’être
remplacés et peuvent donc ne pas être
disposés à initier un tel changement.
Acemoglu et Robinson ont démontré
que de telles « menaces » peuvent
même inciter les élites dirigeantes à blo-
quer de manière rationnelle l’adoption

d’une nouvelle technologie pour main-
tenir le contrôle des institutions écono-
miques et politiques. Ceci peut expli-
quer par exemple pourquoi à la fin du
XIXieme siècle la Grande-Bretagne et
les États-Unis ont rapidement adopté
les nouvelles technologies et se sont in-
dustrialisés, alors que la Russie et l’Au-
triche-Hongrie, sont restées à la traîne
et ont hésité à adopter des innovations
qui auraient pu améliorer leur situation
économique.

La démocratie par manque de confiance ?

De façon intéressante, cette même inca-
pacité à faire des promesses crédibles
peut aussi expliquer pourquoi des tran-
sitions vers la démocratie se produisent
parfois. En effet, même si la population
d’une nation non démocratique
manque de pouvoir politique formel,
elle dispose d’une arme redoutée par les
élites dirigeantes : son nombre. Une
mobilisation des masses peut en effet se
matérialiser en menace révolutionnaire
pour les élites.
Ces élites sont alors confrontées au di-
lemme suivant : elles préféreraient res-
ter au pouvoir et tenter simplement
d’apaiser les masses en promettant des
réformes économiques. Mais une telle

promesse n’est pas crédible car les
masses savent que les élites peuvent ra-
pidement revenir à l’ancien système une
fois la situation calmée. Dans ce cas, la
seule option pour l’élite pourrait alors
être de céder le pouvoir et d’introduire
la démocratie. Ceci permettrait la mise
en place de politiques économiques
plus favorable à la croissance et à la re-
distribution vers les masses, tout en évi-
tant les conséquences plus coûteuses de
la violence et la révolution.

Conclusion

En résumé, Acemoglu, Johnson et Ro-
binson ont façonné notre compréhen-
sion de la persistance des institutions
politiques et de leurs implications pro-
fondes pour l’échec des pays.  Ils ont
aussi mis en lumière par leur approche
théorique et empirique comment des
gouvernements plus inclusifs peuvent
favoriser le développement écono-
mique. Et bien que nous n’ayons pas en-
core de réponse définitive à la question
du piège de la pauvreté des nations, ces
travaux à la rencontre de l’Analyse éco-
nomique, de l’Histoire et du Politique
représentent une avancée majeure dans
ce domaine.

Source: variances.eu
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MAURITANIE

Sortie de la première
promotion de l’École

d’hôtellerie et de tourisme
Le ministre du Commerce, de l’Industrie, de l’Artisanat et du Tourisme, M. LemrabottOuldBennahi, a

présidé, au Centre international des cconférences de Nouakchott, la cérémonie de remise des diplômes à
la première promotion de l’école de l’hôtellerie et du tourisme.

Cette promotion d’une cinquantaine
d’étudiants, répartis en différentes
spécialités dans ce domaine, ren-

forcera les ressources humaines travaillant
dans les secteurs de l’hôtellerie et du tou-
risme.
Le secrétaire général du Commerce, de l’In-
dustrie, de l’Artisanat et du Tourisme, M.
El Hadj Mamadou Guèye, a indiqué que
cette promotion, avec ses connaissances et
ses compétences, contribuera aux efforts
de développement de l’industrie touristique
dans le pays.
L’école d’hôtellerie et de tourisme, la première
du genre dans le pays, est une réalisation
majeure qui reflète l’engagement du Président
de la République, Monsieur Mohamed Ould
Cheikh El Ghazouani, pour le développe-
ment de ce secteur vital et important, a-t-il
dit.
La formation offerte par cette école permettra
aux jeunes de mieux promouvoir les valeurs
culturelles du pays, a-t-il ajouté, notant que
le secteur du tourisme a besoin d’innovateurs
qui allient connaissances théoriques et com-
pétences pratiques.
Le directeur de l’école d’hôtellerie et de
tourisme, M. MohamedouOuldZine El Abi-
dine, a noté que cette journée marque le
début de la sortie de la première promotion
de diplômés de l’école qui auront un avenir
prometteur dans les métiers du tourisme et
de l’hôtellerie.

Il a souligné que la création d’un établisse-
ment de formation aux métiers du tourisme
et de l’hôtellerie, qui constitue un apport
qualitatif au développement du secteur tou-
ristique en général dans le pays, est une
concrétisation des instructions de Son Ex-
cellence le Président de la République, Mon-
sieur Mohamed Ould Cheikh El Ghazouani,
visant à développer ce secteur.
L’ambassadeur de Tunisie accrédité en Mau-
ritanie, SEM. SabriChaabani, a relevé que
les relations entre les deux pays frères sont
fortes et séculaires, avec une riche histoire
de coopération et de solidarité dans les dif-

férents domaines politique, économique,
culturel et social.
Il a souligné l’importance du mémorandum
d’entente signé entre les deux pays, qui
porte sur l’échange d’expériences et d’expertise
dans le domaine de l’emploi et de la formation
professionnelle, notant que des travaux sont
actuellement en cours pour activer une
coopération importante liée à des secteurs
vitaux tels que l’agriculture, l’industrie et
d’autres.
La cérémonie s’est déroulée en présence du
secrétaire général du ministère de l’emploi
et de la formation professionnelle.

LIBYE 
La NOC dévoile un

plan ambitieux pour
l’exploitation

pétrolière en 2024

Depuis plusieurs mois, la
NOC a multiplié les initia-
tives en faveur de la monéti-

sation de ses ressources en or
noir, malgré des défis du secteur
des hydrocarbures en Libye.
En Libye, la société publique du
pétrole (NOC) a annoncé, mer-
credi 12 juin, qu’elle projette de
réaliser le forage d’un total de 121
nouveaux puits pétrogaziers en
2024. Un objectif ambitieux qui de-
vrait s’accompagner d’opérations
de maintenance couvrant environ
1 335 puits existants.
Ce développement intervient alors
que ces derniers mois, la société
d’État a procédé à la remise en
service de plusieurs champs pé-
troliers précédemment hors ser-
vice. Dans le même temps, on a
pu constater une légère améliora-
tion du plateau de la production
pétrolière. Selon des chiffres pu-
bliés lundi 10 juin par la NOC, la
production est montée à 1,25 mil-
lion b/j au terme du mois de mai,
soit légèrement plus que les 1,24
million b/j obtenus en mars.
Récemment, FarhatBengdara, le
patron de la NOC a réitéré l’enga-
gement de la société à atteindre
un plateau de production de 2 mil-
lions b/j d’ici la fin de l’année pro-
chaine. Malgré les défis politiques,
la Libye a engrangé plus de 20
milliards de dollars grâce à l’ex-
ploitation pétrolière en 2023. Un
chiffre qui représente tout de
même une baisse d’environ 8 %
en glissement annuel, par rapport
aux 21,8 milliards de dollars récu-
pérés en 2022.

En plus d'être un corridor straté-
gique pour le transport mari-
time mondial, le canal de Suez

est une source majeure de devises
pour l'Égypte, qui annonçait avant la
crise en mer rouge vouloir porter ses
recettes à 13 milliards USD à l’horizon
2025.
La Suez Canal Authority (SCA) appli-
quera de nouvelles augmentations aux
frais électroniques, dans le cadre des

droits de transit du corridor. Ces frais
passeront ainsi de 50 à 300 USD à
compter du 1er septembre 2024, avant
de passer à 500 USD en janvier 2025,
selon une récente circulaire du ges-
tionnaire. 
Certains navires seront toutefois
exemptés de ces frais, précise la SCA,
notamment « ceux exemptés des droits
de transit et les petites unités flottantes
(dont le tonnage brut sur le canal de

Suez est inférieur à 300 tonnes, à l'ex-
ception des navires de la marine natio-
nale) ».
Ces augmentations de frais en vue sui-
vront d’autres hausses appliquées au
cours des dernières années, et justi-
fiées par la croissance du trafic, les tra-
vaux d’extension en cours et les ré-
formes pour améliorer les services. La
hausse des redevances intervient no-
tamment après l’annonce d’un chiffre

d'affaires de 9 milliards USD pour
l'exercice 2024-2025 en cours, malgré
les tensions en mer rouge.
Ces dernières affectent depuis novem-
bre 2023 les revenus du canal de Suez
qui se sont effrités, atteignant des ni-
veaux jugés alarmants au 1er trimestre
2024. Selon le Premier ministre égyp-
tien Mostafa Madbouly, les recettes
annuelles du canal ont diminué de
plus de 50% depuis le début de l’année.

Lors de la 21e édition du «Tu-
nisie Investment Forum», le
gouverneur de la Banque

centrale, Fethi ZouhairNouri, a
souligné l’importance de la stabi-
lité des prix et du taux de change
pour la compétitivité économique
de la Tunisie. 
Il a mis en avant les défis de l’in-
flation et les efforts de la BCT
pour maintenir la confiance des
investisseurs, tout en insistant sur
le rôle crucial de l’investissement
pour la croissance économique et
la rétention des compétences tuni-
siennes.

Intervenant lors du panel «accélé-
rer l’investissement étranger en
Tunisie : réformes et opportuni-
tés», qui s’est tenu à l’occasion de
la 21e édition du «Tunisia Invest-
ment Forum», le gouverneur de la
Banque centrale, Fethi Zouhair-
Nouri, est revenu sur la politique
monétaire menée par la BCT.
Il a, en somme, expliqué qu’en
préservant la stabilité des prix et
du taux de change, les banques
centrales contribuent à assurer la
compétitivité de l’économie par le
prix. «Pour aller sur le marché in-
ternational ou sur le marché local,

il faut être compétitif. Et pour ce
faire, on utilise la compétitivité de
prix qui consiste en la maîtrise de
l’inflation et du taux de change.
C’est désormais chose faite en Tu-
nisie actuellement», a-t-il affirmé,
soulignant que l’objectif invisible
de la Banque centrale est la crois-
sance économique.

Deux épisodes difficiles 
avec une forte inflation

Il a rappelé, dans ce sens, qu’une
inflation faible et stable renforce la
confiance des investisseurs dans

la prise de décision de l’investis-
sement, contrairement à une infla-
tion élevée qui nécessite un taux
d’intérêt élevé et, donc, encourage
les placements spéculatifs beau-
coup plus que les investissements
productifs.
Nouri a, par ailleurs, affirmé qu’au
cours de la dernière décennie,
l’économie tunisienne a été
confrontée à deux épisodes diffi-
ciles avec une forte inflation : le
premier en 2017, lorsque la lutte
contre l’inflation a nécessité le re-
cours à des instruments lourds (la
baisse de 350 points de base le

taux d’intérêt, mais aussi le ratio
loan-to-deposit). Et la seconde pé-
riode, beaucoup moins difficile, af-
firme-t-il, est celle qu’on connaît
aujourd’hui, et qui se caractérise
par la prévalence de l’inflation de
l’offre. Cette inflation est une
conséquence de la guerre qui
s’est déclenchée en Ukraine ayant
entraîné la hausse des prix de
l’énergie, des engrais chimiques,
etc. Cependant, elle résiste en-
core, entre autres, parce qu’elle
était, selon ses dires, imprévisible
et donc les autorités n’y étaient
pas assez préparées.

CANAL DE SUEZ (EGYPTE)

Les frais de passage augmenteront encore

TUNISIE

La croissance économique est l’objectif invisible de la BCT
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Au Sénégal, le PIB réel a augmenté de
4,3 % en 2023 contre une progres-
sion de 3,8 % enregistrée en 2022.

C’est ce qu’indique la Banque mondiale
dans son rapport annuel sur la situation
économique du pays publié le 12 juin. 
D’après l’institution financière, la croissance
de l’activité économique a principalement
été portée par le dynamisme du secteur
agricole dont les principales filières ont réa-
lisé de belles performances.  A titre indica-
tif, la production céréalière totale a aug-
menté de 16 % en glissement annuel, pour
atteindre 4,25 millions de tonnes. Si le riz
demeure la principale céréale cultivée, c’est
la production de millet qui a affiché la plus
grande croissance (+ 23 %).  « Le secteur
agricole a également bénéficié de la perfor-
mance de la production d’arachides, qui de-
vrait augmenter de 15 % en glissement an-

nuel, ainsi que du dynamisme du coton
graine [+7 % d’augmentation en glissement
annuel] », souligne le rapport D’après la
Banque mondiale, ces développements po-
sitifs peuvent être attribués à une combinai-
son de facteurs, notamment des conditions
météorologiques favorables et des poli-
tiques publiques de soutien dans le cadre
du Programme agricole pour une souverai-
neté alimentaire durable (PASAD), mis en
œuvre sur la période 2021-2025.

La reprise des activités 
dans le sous-secteur de la pêche 

Les sous-secteurs de la pêche et de l’élevage
ont également contribué à la bonne forme
du secteur agricole. Selon les données com-
pilées par la Banque mondiale, la produc-
tion de la pêche a augmenté de 4,5 % en

2023 alors que la filière enregistrait une
baisse de 5,8 % un an plus tôt. 
« Le Sénégal a bénéficié de conditions mé-
téorologiques plus favorables, qui ont per-
mis des efforts de pêche importants se tra-
duisant par une hausse de 6,3 % de la pro-
duction de pêche artisanale et une augmen-
tation de 1,3 % de la production indus-
trielle au cours de la même période », in-
dique le rapport.  De son côté, l’élevage a
enregistré une amélioration de son taux de
croissance à 3 % en glissement annuel en
2023, contre une progression de 0,3 % en
2022. La Banque mondiale attribue ce der-
nier développement aux efforts mis en œu-
vre par le gouvernement dans le cadre du
Plan national de développement de l’élevage
(PNDE) qui promeut l’adoption de meil-
leures pratiques d’élevages et d’alimentation
du cheptel.

SÉNÉGAL

Croissance accélérée en 2023
grâce à l'agriculture 

BURKINA FASO 

L’extension d'un
tronçon de la
RN2 lancée

Une fois achevée, cette exten-
sion renforcera l’intercon-
nexion de certaines zones

périphériques du centre-ville de
Ouagadougou, mais aussi la mobi-
lité entre la capitale et le septen-
trion.
Au Burkina Faso, le gouvernement
a lancé ce week-end les travaux
d’élargissement et de remise à ni-
veau d’une section de la route na-
tionale n°2 (RN2) qui relie Ouaga-
dougou et Ouahigouya.
Le projet budgétisé à 112 000 USD
(un peu plus de 68,4 millions FCFA)
est cofinancé par l’Etat et une
banque locale. Les travaux seront
exécutés par l’entreprise PFO
Africa Burkina Faso SA sur une du-
rée de 3 ans.
Le tronçon à aménager est un axe
clé pour la mobilité urbaine dans
les zones périphériques de Ouaga-
dougou, notamment la sortie de la
ville. La RN2 permet aussi de relier
le septentrion et facilite les
échanges avec localités du Nord.     
Ce chantier de remise à niveau
s’ajoute à celui d’autres tronçons
critiques de la RN4 qui dessert
aussi le Nord. Ils constituent une
étape importante du plan d’amélio-
ration du réseau routier raccordant
le Niger et le Mali, avec qui le Bur-
kina entend renforcer davantage
ses liens dans le cadre du bloc AES
(Alliance des Etats du Sahel).
En dehors de leur impact sur l’inté-
gration régionale, ces différents
projets permettront d’améliorer la
fluidité du trafic, de réduire les
risques d’accident et de renforcer
l’accessibilité des zones bénéfi-
ciaires.

Au Sénégal, le secteur agricole contribue à hauteur de 15 % au PIB et emploie environ 22 % de la population
active. En 2023, le secteur a été le principal moteur de la croissance de l’économie du pays. 

CÔTE D’IVOIRE 

Cashew Coast injectera 9,7 millions $ dans la transformation
d’anacarde

KENYA

Hausse de 39 millions $ du budget alloué à l’agriculture en 2024/2025

La Côte d’Ivoire est le premier
producteur mondial de noix de
cajou. Alors que le gouverne-

ment ambitionne de transformer lo-
calement 50 % de la récolte du pays
d’ici 2025, les opérateurs du secteur
sont encouragés à renforcer leurs ca-
pacités.
En Côte d’Ivoire, l’entreprise agroali-
mentaire Cashew Coast, spécialisée
dans la transformation d’anacarde
vient de conclure un accord de finan-
cement en dette mezzanine de 9 mil-

lions d’euros (9,7 millions $), avec
l’investisseur AgDevCo basé au
Royaume-Uni. L’annonce a été faite
dans un communiqué publié le 13
juin. 
Cette enveloppe servira pour l’essen-
tiel à financer le doublement du vo-
lume de noix de cajou transformé
par Cashew Coast dans le pays, à 19
000 tonnes. D’après Salma Seetaroo,
PDG de l’entreprise, il est également
prévu la construction de nouveaux
entrepôts de stockage, ainsi que la

mise en œuvre des programmes
d’amélioration de la productivité des
agriculteurs.
« Le financement apporté par Ag-
DevCo, ainsi que leur expertise dans
l’agroindustrie africaine, sont autant
d’éléments qui nous aideront à réali-
ser la vision de notre entreprise.
Nous sommes très heureux de
conclure cet accord et espérons que
cette étape clé fera de notre entre-
prise un modèle de réussite commer-
ciale reproductible ailleurs en

Afrique », a déclaré Seetaroo.
En Côte d’Ivoire, Cashew Coast em-
ploie 750 personnes et s’approvi-
sionne localement auprès de plus de
7 000 agriculteurs. Avec son projet
d’investissement, l’entreprise devrait
contribuer à renforcer l’industrie lo-
cale qui transforme actuellement
moins de 30 % de la production ivoi-
rienne de noix de cajou, laquelle
tourne autour de 1 million de tonnes
par an.

Au Kenya, le secteur agricole
contribue à hauteur de 21 %
au PIB et emploie environ 33

% de la population active. Pour la
nouvelle année fiscale 2024/2025,
le gouvernement renforce son appui
au secteur.  Au Kenya, le gouverne-
ment a alloué un budget de 54,6
milliards de shillings (424,2 millions
$) au profit du secteur agricole pour
le compte de l’exercice fiscal

2024/2025. C’est ce qu’a annoncé
NjugunaNdung'u (photo), ministre
des Finances le 13 juin dernier.
L’enveloppe annoncée affiche une
hausse de 9,4 % soit 39 millions $
de plus que le budget précédent
(388 millions $). « Nous voulons
mettre l’accent sur la transformation
de l’agriculture et la croissance in-
clusive en soutenant les chaînes de
valeur stratégiques. Il s’agit de four-

nir des fonds de roulement adé-
quats et abordables à tous les agri-
culteurs par l’intermédiaire des so-
ciétés coopératives et de déployer
des instruments modernes de ges-
tion des risques agricoles qui ga-
rantissent la rentabilité de l’agricul-
ture et la prévisibilité des revenus »,
a déclaré M. Ndung’u.  Le pro-
gramme de subvention des engrais
se taille la part du lion en mobilisant

18 % du budget (78 millions $) suivi
avec une part de 11 % par le projet
de développement des chaînes de
valeur agricoles axé sur le cuir, le
textile et l’habillement, les produits
laitiers, le thé, le riz, les huiles co-
mestibles et l’économie bleue. 
Au Kenya, l’agriculture a affiché une
croissance de 7 % en 2023, selon
les données du Bureau national des
statistiques (KNBS). 

BURKINA FASO 

Révision à la baisse des prix des engrais en 2024/2025

Au Burkina Faso comme
dans la majorité des
pays d’Afrique de

l’Ouest, les engrais sont forte-
ment subventionnés par le
gouvernement pour soutenir la
production agricole. Dans le
pays, la filière coton est l’une
des principales bénéficiaires
de ces subventions. 

Au Burkina Faso, les prix des
sacs de 50 kg d’urée et d’en-
grais composé NPKSB sont
désormais fixés à 18 500 francs
Cfa (30,12 $) pour le compte de
la campagne agricole de
2024/2025. C’est ce qu’a révélé
Ousseni Traoré, secrétaire gé-
néral de l’Association interpro-
fessionnelle du coton du Bur-

kina (AICB) le 12 juin. Compa-
rativement à la campagne
écoulée, ces tarifs auront
baissé de 34 % pour le NPKSB
et 42 % pour l’Urée. D’après M.
Traoré, la révision à la baisse
des prix des engrais a été ren-
due possible grâce à l’enve-
loppe de 12,4 milliards de
francs Cfa (20,2 millions $)

mise à disposition pour sub-
ventionner l’achat à coût réduit
de l’intrant. Dans les détails, le
gouvernement a débloqué 11
milliards Fcfa (17,7 millions $)
alors que l’AICB a apporté une
contribution à hauteur de 1,46
milliard de Fcfa (2,3 millions $).
Plus largement, cet appui fi-
nancier vise principalement la

réalisation de nouveaux objec-
tifs fixés dans la filière coton.
Au Burkina Faso, le gouverne-
ment veut porter la production
de coton graine à 598 250
tonnes au terme de la cam-
pagne 2024/2025, soit une
hausse de 55 % par rapport à
la récolte de 383 144 tonnes
réalisée un an plus tôt.

Les EnjeuxEco



Le CAC 40 a achevé une
séance écourtée ce mardi
24 décembre sur une

hausse de 0,14%. Renault a pris
1,8% bénéficiant de la progres-
sion de 6% de Nissan à la
Bourse de Tokyo.
La Bourse de Paris a terminé sur
une bonne note, ce mardi 24 dé-
cembre, avant une pause de
deux jours. Le CAC 40, qui a
connu une séance écourtée
avec une clôture peu après 14h,
a pris 0,14% à 7.282,69 points,
dans des volumes faméliques.
La Bourse de Paris sera fermée
mercredi et jeudi, en raison des
célébrations de Noël.
Les investisseurs ont pris acte
de l'annonce d'un nouveau gou-

vernement en France, lundi soir.
L'équipe du Premier ministre,
François Bayrou, est notamment
composée d'Éric Lombard,
nommé ministre de l'Économie,
des Finances et de la Souverai-
neté industrielle et numérique. Il
était auparavant directeur géné-
ral de la Caisse des dépôts. Éric
Lombard a, précédemment, di-
rigé les assureurs BNP Paribas
Cardif et Generali France.
"Les défis qui sont innombra-
bles, commandent de traiter no-
tre mal endémique, le déficit, et
sa conséquence sur la dette", a-
t-il déclaré lundi soir.

Renault dans le sillage de Nissan

Amélie de Montchalin, une éco-
nomiste de formation, a, elle, été
nommée ministre déléguée en
charge des Comptes publics.
"Peut-être que le marché se dit
qu'il est mieux d'avoir un gouver-
nement que pas de gouverne-
ment ce qui peut un peu se tra-
duire dans la hausse du CAC
40. Mais on voit que ce signal,
certes positif, reste mineur, au
vu du peu de réaction de l'euro",
juge Alexandre Baradez, chef de
l'analyse de marché chez IG
France.
L'euro a effectivement peu
bougé lundi soir après la nomi-
nation du nouveau gouverne-
ment. Ce mardi il recule de 0,1%
face au dollar à 1,0397 dollar.

"À l'échelle européenne on
constate que les investisseurs
ne considèrent pas cela comme
un 'game changer'. C'est un lé-
ger soulagement mais le marché
paiera quand il verra. Il n'ac-
corde donc pas un chèque en
blanc au nouveau gouvernement
et prendra la température avec
les premières négociations. Il
faut beaucoup plus que cela
pour que le CAC 40 soit ras-
suré", développe Alexandre Ba-
radez.
Du côté des valeurs, les varia-
tions ont été limitées sur le CAC
40. Eurofins a signé la plus forte
hausse (+1,9%) devant Renault
qui a pris 1,8%. Le groupe au lo-
sange a été porté par la hausse

de 6% de Nissan à la Bourse de
Tokyo, Renault détenant encore
35,7% du capital du constructeur
japonais.
BNP Paribas s'est adjugé
0,17%, Crédit Agricole SA a
perdu 0,9% et Société Générale
a reculé de 0,45%. Dans une
note sectorielle, Royal Bank of
Canada a rehaussé ses objectifs
de cours sur les trois établisse-
ments et a réitéré sa préférence
pour BNP Paribas.
Le pétrole monte un peu. Le
contrat de février sur le Brent de
mer du Nord avance de 0,7% à
72,83 dollars le baril tandis que
celui de février sur le WTI coté à
New York prend 0,8% à 69,78
dollars le baril.

Prises de bénéfices sur Toyota
Vers 01H45 GMT, l'indice vedette Nik-
kei reculait de 0,14% à 38.981,83 points,
tandis que l'indice élargi Topix aban-
donnait 0,61% à 2.710,56 points.
Une grande partie des places asiatiques,
dont Hong Kong, Séoul et Sydney, sont
fermées pour le jour de Noël. Les
Bourses européennes et américaines ne
rouvriront pas avant jeudi.
Dans ce contexte, "le marché japonais
n'est animé que de faibles mouvements",
observaient les analystes de Tokai Tokyo
Intelligence.
Le constructeur automobile Toyota (-
0,95%), poids lourd de la cote, contri-
buait à tirer le marché vers le bas, des
investisseurs vendant leurs titres pour

engranger des gains après la très forte
hausse des dernières semaines.

La BoJ dans le viseur
Faute de pouvoir s'inscrire dans le sillage
de Wall Street, les rares opérateurs pré-
sents devraient surveiller un discours at-
tendu dans l'après-midi du gouverneur
de la Banque du Japon (BoJ) Kazuo
Ueda.
Celui-ci avait désarçonné les observa-
teurs en évoquant la semaine dernière
une pause prolongée dans les resserre-
ments de politique monétaire de l'insti-
tution, face aux incertitudes
économiques internes et internationales
-- ce qui avait fait chuter la devise nip-
pone au plus bas en cinq mois.

Depuis, la monnaie japonaise peine à se
ressaisir: vers 01H45 GMT, elle était
quasi-stable (-0,02%) à 157,15 yens pour
un dollar.
La monnaie commune européenne
montait très légèrement (+0,07%) face
au billet vert, à 1,0406 euro pour un dol-
lar.
Les échanges sont également interrom-
pus mercredi sur le marché du pétrole.

Recul du bitcoin
Signe d'un sursaut de prudence des in-
vestisseurs encore actifs, le bitcoin --

actif à risque-- baissait de 0,4% à 97.944
dollars, tandis que l'or, valeur refuge par
excellence, se renforçait à 2.616 dollars
l'once.
Les marchés asiatiques pourraient ce-
pendant sortir de leur léthargie d'ici fin
décembre.
"A Wall Street, les cinq séances précé-
dant la fin de l'année sont généralement
qualifiée d'+embardée du père Noël+,
car la Bourse a coutume de grimper, ce
qui pourrait donner un coup de pouce à
la Bourse de Tokyo", ajoutent les experts
de Tokai Tokyo.
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MARCHÉS EN ASIE

La Bourse de Tokyo se replie, 
volumes faibles

Rare place ouverte en Asie, la Bourse de Tokyo se replie mercredi, tirée par le bas par Toyota, dans des échanges sans éclat en
raison de volumes faibles --faute d'investisseurs en cette période de fêtes de fin d'année.

COTATION COMMERCIALE D’OUVERTURE DU DINAR ALGERIEN 

Les EnjeuxEco

Les Bourses mondiales ont évolué
en hausse mardi dans une séance
où les volumes de transactions

sont restés faibles. Les places bour-
sières du Vieux Continent, Paris
(+0,14%) et Londres (+0,42%), ont
fermé en légère hausse, clôturant une
séance écourtée pour les fêtes de
Noël. La Bourse de Francfort, elle, est
restée fermée. Les trois places ouvri-
ront à nouveau vendredi. A Wall Street,
le Dow Jones a gagné 0,91%, l'indice
Nasdaq a pris 1,35% et l'indice élargi
S&P 500 1,10%, lors d'une séance éga-
lement tronquée. Les places bour-
sières mondiales ont repris pied après
avoir été plombées par le ralentisse-
ment souhaité mercredi par la Réserve
fédérale américaine des baisses de
ses taux directeurs. L'institution mo-
nétaire table désormais sur deux
baisses plutôt que quatre en 2025.
Mais la publication vendredi d'un indi-
cateur d'inflation américain très suivi
par la Fed a rassuré les investisseurs,
suscitant l'espoir de davantage de
baisses de taux. Signe de reprise plus

franche, la plupart des marchés asia-
tiques ont fini en nette hausse : Shan-
ghai à +1,26%, Shenzhen +1,27% et
Hong Kong +1,08%. La Bourse de
Tokyo a, elle, dénoté en finissant en lé-
gère baisse de 0,32%. Les prix du pé-
trole ont pris de la vitesse mardi,
emportés par les nouvelles annonces
de relance économique chinoises.
Pékin souhaite la mise en place d'une
politique budgétaire "encore plus ac-
tive" pour 2025, notamment pour sou-
tenir une consommation toujours
fragile. Le prix du baril de Brent de la
mer du Nord a pris 1,31% à 73,58 dol-
lars. Son équivalent américain, le baril
de West Texas Intermediate (WTI) a
gagné 1,24% à 70,10 dollars. Le dollar
restait à peine dans le vert mardi, en-
core soutenu par les perspectives de
moindres baisses de taux de la Ré-
serve fédérale (Fed), en cette période
d'échanges limités avant les jours fé-
riés. Vers 19H00 GMT, le billet vert
s'accordait 0,13% par rapport à la
monnaie européenne, à 1,0391 dollar.

ALORS QUE LA FRANCE A DÉSORMAIS UN GOUVERNEMENT

La bourse de paris a terminé en légère hausse

MARCHÉS MONDIAUX

Europe et Etats-Unis terminent
en hausse
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Le secteur bancaire américain a an-
noncé mardi des poursuites
contre la banque centrale des

Etats-Unis (Fed), estimant que ses tests
annuels de résistance étaient "opaques"
et nuisaient in fine à la croissance éco-
nomique. "Depuis des années, nous
avons évoqué nos sérieuses inquiétudes
concernant le cadre des tests de résis-
tance et le besoin de les réformer", ex-
plique le Bank Policy Institute (BPI),
groupe de pression réunissant les plus
grands établissements bancaires et fi-
nanciers américains, dans un commu-
niqué.
Il argue que ces tests, mis en place par
la loi Dodd-Frank après la crise finan-
cière de 2008, "continue d'entraîner des
réserves de capitaux inappropriées, vo-
latiles et excessives, ce qui réduit les ca-
pacités de prêts et la croissance écono-
mique". Les banques affirment en effet
que ces tests limitent le volume des

prêts qu'elles pourraient accorder aux
particuliers et aux entreprises, affectant
l'emploi, les marchés de capitaux et aug-

mentant le coût du crédit.
L'Association américaine des banques
(ABA), ainsi que la Chambre améri-
caine de commerce et plusieurs orga-
nismes de l'Etat de l'Ohio - où le re-
cours a été déposé - sont parties à ces
poursuites.
"Il ne s'agit pas de supprimer les tests de
résistance mais de s'assurer que le pro-
cessus est légal et efficace pour pro-
mouvoir une économie saine et crois-
sante", a expliqué l'Ohio Bankers
League, citée dans le communiqué.

La Fed va lancer une consultation publique
pour améliorer la transparence des tests

La Fed a annoncé lundi le lancement
prochain d'une consultation publique
pour améliorer la transparence des tests
et réduire la volatilité résultant des re-
quis en matière de capitaux. Les plai-
gnants ont salué cette initiative tardive -

un "important premier pas" -, expli-
quant néanmoins que le délai de pres-
cription pour un recours expirait en fé-
vrier 2025 et n'avoir par conséquent
"pas d'autre choix que de lancer des
poursuites pour préserver leurs droits".
Les banques reprochent au cadre actuel
les changements "erratiques" et "sans
préavis" sur le niveau de capitaux mini-
mum exigés chaque année, déplorant
"l'incertitude inutile sans apporter
d'avantages" qui en découle. Ces régula-
tions "nuisent au système bancaire sans
le rendre plus sûr" et "augmentent le
coût du crédit pour les clients", ont-elles
affirmé.
Les tests réalisés en 2024 ont montré
que les principales banques américaines
pourraient résister à une éventuelle ré-
cession, mais seraient pénalisées par le
recours accru des Américains aux cartes
de crédit qui s'accompagne d'un taux
d'impayés plus élevé.

ETATS-UNIS

La FED poursuivie par les banques pour 
ses tests de résistance contreproductifs
Selon un groupe de pression, ces tests mis en place après la crise financière de 2008 "continue d'entraîner des réserves de capitaux

inappropriées, volatiles et excessives, ce qui réduit les capacités de prêts et la croissance économique".

La surperformance espa-
gnole devrait perdurer
tout au long de notre ho-

rizon de prévision. La consom-
mation privée resterait le mo-
teur de la croissance du PIB,
portée par le ralentissement de
l’inflation et la vigueur du mar-
ché du travail. 
La contribution du commerce
extérieur serait moindre du fait
d’une hausse attendue des im-
portations et des potentiels ef-
fets de second tour d’un ren-
chérissement des droits de
douane américains sur les ex-
portations espagnoles. L’inves-
tissement devrait rebondir,
soutenu par les fonds NGEU et
le desserrement monétaire. En-
fin, malgré l’absence de projet
de budget pour 2025, la conso-

lidation fiscale devrait se pour-
suivre au cours des deux pro-
chaines années.

Croissance et inflation

L’activité économique espa-
gnole est restée soutenue tout
au long du premier semestre
2024, principalement portée
par le commerce extérieur et la
reprise progressive de la
consommation privée. Au vu
des résultats préliminaires de
croissance pour le T3 et des
premières données disponibles
pour le T4, nous anticipons
une croissance toujours dyna-
mique sur l’ensemble de la se-
conde partie de l’année. Selon
nos prévisions, le PIB réel de-
vrait croître de 0,7% t/t au T4,

ce qui porterait la croissance
en 2024 à 3,1% en moyenne
annuelle, surperformant en-
core largement celle de la zone
euro (0,8%). Tout au long de
notre horizon de prévision,
nous anticipons une croissance
majoritairement soutenue par
la consommation privée, elle-
même portée par le dyna-
misme du marché du travail, la
croissance des salaires nomi-
naux et le ralentissement de
l’inflation qui poussent à la
hausse le pouvoir d’achat des
ménages. L’investissement de-
vrait, de son côté, progressive-
ment rebondir, en raison du
déboursement progressif des
fonds du plan de relance de
l’Union européenne, de la poli-
tique de desserrement moné-

taire initiée par la BCE ainsi
que de l’amélioration de la si-
tuation financière des sociétés
non financières[1]. La
consommation publique béné-
ficiera également du décaisse-
ment des fonds européens. La
contribution positive du com-
merce extérieur à la croissance
devrait, quant à elle, graduelle-
ment diminuer. Les exporta-
tions de services resteraient
certes importantes au cours
des prochaines années, du fait
notamment de flux touris-
tiques toujours massifs. Mais
les importations devraient
croître, soutenues par la de-
mande intérieure. Au cours des
deux prochaines années, l’Es-
pagne resterait ainsi le moteur
de la zone euro bien que sa

croissance ralentirait progressi-
vement (2,5% en 2025 et 1,8%
en 2026). Malgré ces bonnes
perspectives, la balance des
risques entourant notre scéna-
rio central reste négative. Les
conséquences de la hausse des
tarifs douaniers sur les expor-
tations à destination des États-
Unis (voir notre Focus : Hausse
des droits de douane améri-
cains : les conséquences sur
l’Espagne seront limitées), les
tensions énergétiques et géo-
politiques mondiales, ou en-
core la potentielle détérioration
de la situation économique des
principaux partenaires com-
merciaux de l’Espagne, sont
des facteurs d’incertitude. Ils
pourraient négativement im-
pacter notre scénario.

Les EnjeuxEco

ESPAGNE 

Moteur de la croissance européenne ? 

C’est un nouveau succès
pour ElonMusk. Son en-
treprise d'intelligence ar-

tificielle (IA) xAI a annoncé
lundi avoir conclu une nou-
velle levée de fonds majeure
de 6 milliards de dollars, afin
d'accélérer son développe-
ment. Ces financements servi-
ront notamment au renforce-
ment des «infrastructures de
pointe» de xAI, a indiqué dans
un communiqué la société du
milliardaire qui développe des
produits d'intelligence artifi-
cielle générative et se veut un
concurrent direct d'OpenAI, à

l'origine de ChatGPT. «Une
forte capacité de calculs est
nécessaire», a ainsi com-
menté mardi sur son réseau
social X le patron de Tesla et
SpaceX, et désormais bras
droit du président élu Donald
Trump. 
xAI veut ainsi augmenter la
capacité de son supercalcula-
teur dédié à l'IA, Colossus, en
doublant le nombre de ses
puces graphiques fabriquées
par le leader du secteur Nvi-
dia, passant de 100.000 à
200.000 puces, afin d'entraîner
ses modèles d'intelligence ar-

tificielle, comme Grok. Nvidia
fait d'ailleurs partie des inves-
tisseurs de ce dernier tour de
table aux côtés d'AMD, autre
fabricant de semi-conducteurs
américain, mais aussi des
fonds Blackrock, Sequoia Ca-
pital ou encore de la banque
Morgan Stanley. 

Une valorisation autour de 50 milliards

Lancé en juillet 2023, xAi avait
déjà levé 6 milliards de dollars
en mai dernier et sa valorisa-
tion se situerait désormais
aux alentours de 50 milliards

de dollars, selon le média
américain CNBC. ElonMusk a
récemment rendu disponible
gratuitement sur X son intelli-
gence artificielle Grok 2, qui
permet de générer du texte et
toutes sortes d'images à partir
d'une simple requête en lan-
gage courant, soulevant des
débats sur le risque de désin-
formation.
Le milliardaire est engagé
dans une bataille contre les
autres géants de la tech pour
être à la pointe du développe-
ment de l'intelligence artifi-
cielle générative, qui a dé-

boulé sur la scène mondiale
avec le lancement de ChatGPT
en 2022. OpenAI a d'ailleurs
conclu de son côté début oc-
tobre une levée de fonds de
6,6 milliards de dollars, qui la
valorise à 157 milliards. Micro-
soft (principal investisseur
d'OpenAI), Google, Amazon,
Meta et d'autres ont dépensé
des milliards de dollars et
lancé des outils qui produi-
sent facilement des textes,
images et vidéos de qualité
bluffante, et qui font aussi
désormais la conversation à
l'oral.

ENTREPRISE D'IA D'ELON MUSK (XAI)

Elle lève 6 milliards de dollars pour «accélérer son développement»
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Une nouvelle Hyundai tente de faire renaître la mode des 3 places avant

Toutes les nouvelles Audi
attendues en 2025

Après être restée longtemps en ja-
chère, sans nouveauté, le cata-
logue Audi a changé de braquet

et sera renouvelée à vitesse grand V. En
2024, le cœur de gamme Audi A5 (rem-
plaçant l’A4) est inédit de même que
l’Audi A6 e-tron et son pendant SUV
Audi Q6 e-tron.
En 2025, l’Audi Q3 de troisième généra-
tion est attendu, tout comme l’A7 (rem-
plaçante de l’A6) et le duo Q5 Mk3 et la
seconde mouture du Q5 Sportback arri-
veront en concession.

Audi Q3

La troisième génération du SUV Audi
Q3 fera son apparition en 2025. Il béné-
ficiera sans surprise de la plateforme
technique MQB Evo du nouveau Volks-
wagen Tiguan et du Cupra Terramar
avec lequel il partagera l’usine de Gyor
en Hongrie. Site industriel qui autrefois
assemblait le coupé Audi TT.
Un châssis qui lui ouvrira les portes de
l’hybridation qu’elle soit micro ou bien
rechargeable avec dans ce cas deux pos-
sibilités, une variante de 204 ch et une
seconde de 272 ch pour couvrir le plus
largement le marché.
Le style du nouvel Audi Q3 reprendra
l’agencement sur deux étages qui fait
désormais florès dans la gamme, qu’il
s’agisse de modèle thermique électrifié
ou bien de 100 % électrique. Le nouvel
Audi Q3 a été débusqué par nos chas-
seurs de scoops quasiment sans aucun
camouflage.

Audi A7

Comme pour l’Audi A4, devenue récem-
ment Audi A5, la même logique inter-
viendra, à l’étage supérieur. La berline
thermique Audi A6 sera remplacée par

l’Audi A7. Car le « 6 » est désormais pris,
il nomme désormais la berline électrique
Audi A6 e-tron. La gamme de l’Audi A7
reprendra place pour place les trois si-
lhouettes de l’actuelle Audi A6, celle de
type C8 lancée en 2018.
A savoir, la berline, le break qui s’appel-
lera Audi A7 avant et la version barou-
deuse chic Audi A7 allroad quattro. Les
premiers prototypes de cette dernière
ont d’ores et déjà été débusqués par nos
chasseurs de scoops en pleine mission
froide dans le grand nord.

Audi Q5

Le 2 septembre dernier Audi dévoilait la
troisième génération de son SUV Q5. Il
arrivera en concession au printemps
2025. Celui qui restera le rival des BMW
X3 et Mercedes GLC peaufine une re-
cette apparue sur le marché en 2008. A
commencer par une construction sur la
toute nouvelle plateforme technique dite
PPC (acronyme de Premium Platform
Combustion) tout juste inaugurée par
l’Audi A5. Dans les faits, il s’agit de la
base MLB, celle dédiée aux véhicules
thermiques implantant leur motorisa-
tion dans le sens de la longueur.
La gamme du nouvel Audi Q5 s’articu-
lera autour de moteurs essence et diesel
à quatre cylindres délivrant l’un comme
l’autre une puissance de 204 ch. Tandis
qu’au sommet de la gamme la variante
SQ5 reste de mise à la différence qu’il ne
s’agit plus de diesel mais d’essence sous la
forme d’un V6 3.0 TFSI fort de 367 ch.
Chacune des motorisations est micro
hybridée. Après cette première salve,
couvrant la plupart des besoins du mar-
ché, les variantes hybrides rechargeables
viendront en renfort.

Audi Q5 Sportback

Il y a un mois à peine, la variante coupé
du SUV Audi Q5 faisait son apparition.
Dénommé Audi Q5 Sportback, il com-
plète l’Audi Q5 dont nous vous parlons
ci-dessus et cible quant à lui les BMW
X4 et Mercedes-Benz GLC Coupé.

Une silhouette plus dynamique qui a ses
adeptes. 
Dans cet optique, les designers de la
marque aux anneaux ont soigné le profil
davantage que pour la première mouture
– apparu lors du restylage du Q5 Mk 2-
qui en quelque sorte essuyait à l’époque
les plâtres.

La marque aux anneaux fera le plein de nouveautés en 2025. Essentiellement des SUV (Q3, Q5 et Q5 Sportback) mais aussi un
morceau de choix sous la forme de la famille A7 venant remplacer l’A6.

Le nouveau Hyundai Palisade
offre une particularité très rare :
trois places avant. La “ban-

quette” si chère aux Américains a
très peu été testée en Europe en de-
hors de modèles originaux. Depuis
quelques années, le groupe Hyundai
s'est mis en tête de produire des vé-
hicules de plus en plus imposants,
notamment chez les SUV. Les Kia
EV9, Hyundai Ioniq 9 et autre Hyun-
dai Palisade font donc la joie des
grandes familles qui recherchent
(beaucoup) d'espace. Le Hyundai
Palisade justement fait actuellement
l'objet d'un renouvellement en profon-
deur, avec une nouvelle génération
qui troque notamment le V6 atmo-
sphérique 3.8 contre un quatre-cylin-
dres turbocompressé moins
gourmand, moins lourd et plus cou-
pleux. Mais la réelle nouveauté se
trouve dans l’habitacle : le Hyundai
Palisade réussit à caser jusqu'à neuf
personnes à bord, grâce à une petite
astuce étonnante.
L'accoudoir central avant peut en
effet se replier pour offrir une troi-
sième place centrale. Une configura-
tion que l'on ne voit plus sur les
véhicules particuliers et qui nous rap-
pellent au bon souvenir d'un certain
Fiat Multipla, que l'on reverra bientôt

en Europe, mais sous une tout autre
forme que celle qui a fait sa réputa-
tion.

Trois places avant, une originalité

Ce monstre au design toujours aussi
décalé, dans la veine des dernières
sorties chez Hyundai et Kia, sera ex-
clusivement vendu en essence et hy-

bride non rechargeable, en
attendant un possible hybride rechar-
geable. Avec plus de 5 m de long, le
Hyundai Palisade cumule les super-
latifs, y compris du côté du réservoir
d'essence de 72 l, une capacité que
l'on n'a plus vraiment l'habitude de
voir de notre côté de l'Atlantique.
Mais ce sont bel et bien ses trois
places avant qui interpellent le plus.

Le Hyundai Palisade suit une petite li-
gnée de modèles : Honda FR-V, Fiat
Multipla, sans oublier la McLaren F1,
qui ne positionne toutefois pas les
trois sièges sur la même ligne. La
seule autre voiture vendue en Europe
à l'avoir fait est la Matra Bagheera.
Et les bizarreries sur cette coréenne
ne s'arrêtent pas là : il semblerait que
ce nouveau Hyundai Palisade offre

un avantage non négligeable aux
clients coréens. En effet, avec ses 9
places, il est autorisé à rouler… dans
les voies de bus ! La règlementation
asiatique impose en revanche qu'il y
ait au moins 6 personnes à bord d'un
véhicule 9 places pour emprunter ces
voies, permettant de gagner un
temps précieux. Les familles (très)
nombreuses apprécieront.
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On pourrait penser que les DSI
maîtrisent l'ensemble de l'agenda
de transformation numérique,

étant donné que les organisations dé-
ploient des initiatives de ce type depuis
plusieurs années. Détrompez-vous. Pour
Stephanie Woerner, chercheuse et direc-
trice du Center for Information Systems
Research (CISR) à la Sloan School of Ma-
nagement du MIT, « les choses les plus fa-
ciles ont été faites, reste les domaines les
plus ardus », comme les gestions de chan-
gement les plus impactantes pour le per-
sonnel.
Voici huit raisons pour lesquelles les
transformations numériques continuent
d'échouer.

1) Prendre à la légère les problèmes humains
La fatigue numérique par rapport aux
transformations en cours est réelle. Les
gens sont las et veulent revenir à leurs an-
ciens processus de travail, explique Sté-
phanie Woerner. Bien que ce malaise
puisse également être dû à une erreur
d'architecture de la part des services IT, «
toutes ces transformations se résument à
une gestion du changement », dit-elle.
« Les gens étaient pourtant très enthou-
siastes à l'idée ces transformations »,
ajoute la chercheuse, qui pense que le
problème vient en partie des dirigeants
qui « n'ont pas eu la discipline nécessaire
pour faire des choix difficiles dès le
début» afin d'obtenir l'adhésion des em-
ployés.
Ranjit Varughse, DSI de l'entreprise de
peinture et d'équipement automobile
Wesco Group, partage cet avis : « le pre-
mier défi consiste à obtenir l'adhésion des
équipes à la transformation numérique.
Les gens sont des créatures d'habitudes, ce
qui fait que beaucoup hésitent à changer
leurs systèmes et processus existants. «
Sans stratégie claire de gestion du change-
ment pour aligner l'équipe, les mises en
oeuvre d'ERP en particulier peuvent être
lentes, stagner, voire échouer complète-
ment. »
Mark Wei, cofondateur de la plateforme
de données immobilières PropertySensor,
basée en Australie, explique qu'il a précé-
demment dirigé des initiatives numé-
riques chez Philip Morris et Mercedes, et
qu'un problème commun est la réticence
des gens à changer les processus en place.
« Chez Mercedes, nous avons dépensé des
millions pour un système d'inventaire des
concessionnaires que personne n'utilisait.
La technologie était solide, mais nous
sommes passés à côté de quelque chose de
crucial : les concessionnaires avaient dé-
veloppé leurs propres solutions de
contournement au fil des décennies, ex-
plique Mark Wei. Ils ne résistaient pas au
changement, ils protégeaient des proces-
sus qui fonctionnaient réellement. »
La transformation numérique n'est pas un
problème technologique, il s'agit de com-
prendre comment les gens travaillent réel-
lement, et non pas comment nous
pensons qu'ils devraient travailler, ajoute
Mark Wei. « Chez PropertySensor, nous
avons mis au rebut notre première version
après avoir réalisé que les agents immobi-

liers avaient besoin de solutions mobiles
d'abord, et non de tableaux de bord de
bureau », explique-t-il.
Et, selon le cofondateur de PropertySen-
sor, l'argent résout rarement ce type de
problèmes. « J'ai vu des projets de 50 mil-
lions de dollars échouer alors que des ini-
tiatives de 500 000 dollars transformaient
des départements entiers. La différence ?
Comprendre l'élément humain avant de
toucher à la technologie ».
Pour que les transformations numériques
fonctionnent d'un point de vue culturel, il
faut que les dirigeants d'une organisation
acceptent ou encouragent le changement,
souligne Michael Corrigan, DSI de World
Insurance, une société financière et d'as-
surance fondée en 2011. « Mais encoura-
ger la collaboration et s'assurer que tout le
monde comprend et soutient la transfor-
mation est plus facile à dire qu'à faire »,
admet-il. Le DSI a vu des chefs d'entre-
prise tellement concentrés sur leur quoti-
dien qu'ils ne comprennent souvent pas
que la réussite d'un projet « exige leur
voix, leur soutien et leur temps ». Nom-
breux sont ceux qui ne comprennent pas
pourquoi les métiers doivent être impli-
qués et pourquoi l'IT ne peut pas faire le
travail seule, note-t-il. « Il faut changer la
culture, et le changement culturel est très
difficile pour de nombreuses organisa-
tions », ajoute-t-il.
Les dirigeants du secteur technologique
utilisent souvent l'expression 'personnes,
processus et technologie' lorsqu'ils évo-
quent les éléments essentiels d'une trans-
formation. « Mais le véritable mantra
devrait être les personnes, les personnes,
les personnes », tranche Megan Williams,
vice-présidente de la stratégie technolo-
gique et de la transformation chez Trans-
Union, entreprise américaine de collecte,
de contrôle et de protection de données
bancaires. « Si l'architecture et les solu-
tions technologiques sont au coeur de la
transformation, l'absence de gestion du
changement et de reconnaissance de l'im-
portance des aspects culturels nécessaires
à cette transformation est presque tou-
jours citée comme la principale raison de
l'échec », fait-elle remarquer.
Megan Williams cite une étude récente de
la société Prosci, spécialisée dans la ges-
tion du changement, selon laquelle les or-
ganisations qui disposent d'une stratégie
claire en la matière ont six fois plus de
chances d'atteindre leurs objectifs de
transformation que celles dont les pra-
tiques de gestion du changement sont mé-
diocres.

2) Négliger la data
Un élément clef de la réussite tient dans
l'existence de données solides. Selon Evan
Huston, directeur numérique et directeur
technique du fabricant de matelas Saatva,
le manque de données de qualité et d'ac-
cessibilité à celles-ci constitue un moyen
infaillible de bloquer les initiatives de
transformation ou de les faire échouer. En
creusant un peu plus, Evan Huston cite
des ensembles de données incomplets ou
inexacts, qui peuvent entraver l'analyse et
la prise de décision ; des formats et des

normes de données incohérents, qui nui-
sent à l'intégration et l'analyse ; et un
accès restreint aux données critiques, qui
peut retarder les projets et limiter les
perspectives.
Saatva s'enorgueillit d'un bon service à la
clientèle, dit-il, et l'une des initiatives nu-
mériques de l'entreprise consiste à fournir
aux clients des informations précises sur
l'avancée de leur livraison. Cela nécessite
une détection en temps réel de l'emplace-
ment des marchandises, qui dépend de
données précises. « Cette initiative se
heurte toutefois au fait que nous faisons
appel à des prestataires de services de li-
vraison qui ont des usages variés de la
technologie, explique Evan Huston. Cer-
tains fournisseurs ont des camions équi-
pés de GPS, d'autres non. Par conséquent,
une partie de la flotte nous échappe », ce
qui signifie que les données sont incom-
plètes. L'intégrité des données est égale-
ment un problème, car les données reçues
par Saatva se présentent sous différents
formats et doivent être normalisées dans
un datawarehouse, explique-t-il. « Dans
certains cas, les données existent mais ne
sont pas accessibles à partir de la source
parce qu'elles ne sont pas prêtes pour le
cloud », souligne-t-il.
Selon Evan Huston, en cas de difficulté
dans une initiative de transformation nu-
mérique, l'une des solutions consiste à «
réorienter cette initiative vers les données
sous-jacentes plutôt que vers les fonction-
nalités. Cela augmentera bien sûr les dé-
penses nécessaires à l'obtention de la
valeur pour le client et peut modifier les
priorités qui avaient été préétablies. »
Mark Wei a vu des projets de transforma-
tion « s'effondrer de manière spectacu-
laire », souvent à cause de problèmes liés
aux données. « Les échecs m'ont plus ap-
pris que les réussites », note-t-il. Le plus
grand désastre dont il dit avoir été témoin
s'est produit chez Philip Morris. « Nous
avons essayé de mettre en oeuvre une pla-
teforme mondiale d'analyse des ventes.
Elle semblait parfaite sur le papier, mais
nous n'avions pas tenu compte des
équipes régionales qui utilisaient des me-
sures différentes de leurs ventes, se sou-
vient Mark Wei. Certains marchés
suivaient les ventes au quotidien, d'autres
mensuellement. Les données étaient in-
compatibles et le projet s'est effondré
après avoir englouti des millions de dol-
lars. »

3) Sous-estimer l'importance 
de la documentation
Dans le cadre d'une transformation nu-
mérique, une documentation efficace est
un élément crucial de la réussite, mais
souvent sous-estimé, souligne Kumud
Kokal, DSI de Farmer's Business Network,
une coopérative d'agriculteurs et une pla-
teforme de commerce électronique dédiée
à ces derniers. « L'entretien, la mainte-
nance et la mise à jour continus des docu-
ments tout au long du processus de mise
en oeuvre peuvent constituer une tâche
importante et exigeante, explique-t-il. Et
négliger cet aspect peut conduire à
l'échec. »

Pour Krishna Yadamakanti, vice-prési-
dent des systèmes d'information et des
opérations chez le fabricant d'équipe-
ments médicaux Shockwave Medical, c'est
même plus grand risque de la transforma-
tion numérique, car il conduit souvent à
une mauvaise configuration du système
mis en oeuvre. « Les artefacts manquants,
tels que les diagrammes d'architecture
technique, ou l'absence de supervision
technique appropriée pour s'assurer que
les exigences métiers sont correctement
mises en oeuvre, peuvent faire dérailler
les projets, dit-il. Des tests approfondis
sont essentiels pour valider les configura-
tions et garantir un déploiement sans
heurts au sein de systèmes interconnectés
- une étape critique pour atténuer les
risques. »

4) Perdre de vue les objectifs 
et les métriques
Dans le même ordre d'idées, Kumud
Kokal ajoute que « les objectifs non écrits
sont des fantasmes ». Pour garantir l'ali-
gnement de toutes les parties prenantes, le
DSI recommande d'établir des bench-
marks et des indicateurs de réussite claire-
ment documentés, tels que le pourcentage
d'exigences satisfaites, le temps gagné et le
nombre de bogues ou d'incidents après
mise en oeuvre.
« Une bonne pratique non négociable
consiste à clarifier les objectifs métiers et
les cas d'usage que ces derniers souhaitent
résoudre, explique-t-il. Par exemple, lors
de la mise en oeuvre d'un système finan-
cier ERP, l'objectif principal de mon orga-
nisation était d'améliorer nos processus
financiers dans de nombreux domaines.
Cet objectif a été communiqué efficace-
ment, ce qui a permis à l'ensemble de
l'équipe de rester alignée tout au long de
la transformation. »
Les organisations doivent également tenir
compte de la longévité des changements
technologiques après leur mise en oeuvre,
ajoute le DSI. « Pour éviter la stagnation
et maintenir la compétitivité au sein de
votre secteur d'activité, la technologie de-
vrait idéalement avoir une durée de vie
minimale de trois à cinq ans, après quoi il
est nécessaire de réévaluer les objectifs
métiers et de vérifier si la technologie les
atteint toujours. »

5) Un soutien erratique de la part 
de la direction

En l'absence d'un soutien approprié ou
d'un champion bien identifié, les initia-
tives numériques ont peu de chances
d'aboutir. « Sans un soutien solide de la
part de la direction, les projets peuvent
manquer de ressources, disparaître des
priorités et ne pas bénéficier des approba-
tions nécessaires », souligne Evan Huston
de Saatva. Les projets qui ne bénéficient
pas du soutien de la direction peuvent
avoir du mal à obtenir un budget adéquat.
Un manque de leadership peut également
entraîner une résistance de la part des
principales parties prenantes, ajoute le dé-
cideur.

(A suivre)

Les 8 causes d'échec de projets 
de transformation numérique

Une communication inefficace, des stratégies data qui font fausse route, des facteurs humains insuffisamment pris en compte. Voici
quelques-unes des raisons expliquant l'échec ou l'essoufflement de certaines transformations numériques.

1ère partie
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APN 

Séance plénière jeudi consacrée 
aux questions orales
L'Assemblée populaire nationale (APN) tiendra, jeudi, une séance plénière consacrée aux
questions orales concernant huit (8) secteurs, indique mercredi un communiqué de l'institu-
tion parlementaire. Les questions concernent les secteurs des Affaires religieuses et des
Wakfs, de l'Enseignement supérieur et de la Recherche scientifique, de l'Education natio-
nale, de la Culture et des Arts, des Sports, de l'Habitat, de l'Urbanisme et de la Ville, de
l'Hydraulique et de la Santé.

Le service public, fondement de la cohésion 
nationale et de la justice sociale

Le service public a toujours existé et dans tous les
pays du monde. C’est son volume et son étendue
qui peuvent varier d’un pays à l’autre.  Il est le pro-
duit d’une évolution historique, d’un contexte éco-
nomique et social et même de la nature de la
culture dominante dans la société (société soli-
daire ou libérale, collectiviste ou individualiste). 
Une partie des services à la population  est nécessai-
rement organisée en service public quel que soit le
système idéologique ou le régime politique : c’est le
cas notamment des activités en réseaux, comme
l’énergie ou l’eau, les infrastructures, l’éducation …
Ces services sont nécessaires, voire indispensables,
pour la vie en communauté. La majorité des activités
de service public seront plus efficaces et plus effi-
cientes si elles son organisées en monopoles, ce qui
permet de faire des économies d’échelles. Ce sont des
besoins collectifs et par conséquent, elles gagneraient
à être organisées collectivement à travers l’interven-
tion de l’Etat par ses instruments directs et indirects
(collectivités locales, administrations, organismes
publics, marchés publics, concessions, délégations…)
L’étendue et l’envergure du service public en Algérie
ont leurs raisons et leurs justifications, les unes liées
au contexte historique et les autres liées aux choix
politiques à l’indépendance. 
A l’indépendance, la population algérienne était dans
un dénuement total : chômage, analphabétisme,  sans
couverture sanitaire, famine par endroit, etc. La po-
pulation  qui a pris sur elle la révolution tant  dans la
société que dans les maquis, avait placé tous ses es-
poirs dans l’indépendance. Par ailleurs, cette popula-
tion avait vécu la période coloniale dans la
souffrance matérielle  et surtout dans une injustice
inqualifiable de la part de l’administration coloniale
et subi  les humiliations des colons. Donc, l’attente
pour cette justice sociale dans le cadre du nouvel Etat
indépendant  ne peut être que très forte. Le nouvel
Etat ne pouvait  améliorer, un tant soit peu, la situa-
tion que par l’érection d’un service public le plus

étendu possible. Ceci est d’autant vrai que l’Etat avait
pris aussi la décision de récupérer les richesses natio-
nales et les quelques entreprises laissées par l’Etat
français ou abandonnées par les colons. Donc, d’un
côté les ressources ont été concentrées entre les
mains de L’Etat et par conséquent il devient évident
que les besoins de la population soient, dans une
large mesure, satisfaits par cet Etat : éducation, santé,
eau, énergie, sécurité, culture, transports, etc.  Par
ailleurs, la découverte et l’exploitation des ressources
d’hydrocarbures ont été aussi un facteur d’extension
du service public, car à travers le service public, il est
opéré une redistribution de cette richesse à toute la
population. Ainsi, la situation sociale de la popula-
tion, le contexte politique et l’évolution de la situa-
tion économique ne laissent aucun doute sur la
nécessité impérieuse  d’organiser un service public
étendu, quitte à rogner sur sa taille au fur et à mesure
que le développement économique permet la redis-
tribution des ressources par des revenus aux diffé-
rentes catégories de la population ; la partie
soustraite du champ du service public sera mise sur
le marché des biens et services. 
Dans beaucoup de pays le rétrécissement du service
public a suivi cette logique consistant à mettre sur le
marché libre les services susceptibles d’être pris en
charge par l’usager. C’est le cas notamment, d’une
partie des besoins médicaux, du transport aérien,
d’une partie de l’éducation, des services de télécoms,
des services postaux, etc. Il faut dire aussi que la ré-
duction de l’envergure du service public est souvent
dictée par des considérations budgétaires, mais par-
fois par des choix idéologiques ou politiques, c’est le
cas de la politique libérale de atcher en GB et de
Reagan aux USA dans les années 80. Un autre facteur
a joué aussi dans la réduction de la taille du service
public dans beaucoup de pays, ce sont les Pro-
grammes d’Ajustement Structurel imposés par le
FMI/BM imposés à des pays en situation financière
difficile, particulièrement leur endettement.  

En Algérie, il n’y a jamais eu une réduction du péri-
mètre du service public. Au contraire, il a parfois été
encore étendu, c’est le cas notamment du logement.
Aujourd’hui, le service public prend plusieurs formes
allant de la fourniture directe d’une prestation (édu-
cation, énergie, eau, transports urbains, ...) à la sub-
vention monétaire  ou soutien des prix de certains
produits en passant par la concession avec tarifs sub-
ventionnés de certaines infrastructures de service
public. 
Le service public est un facteur très efficace pour le
renforcement de la cohésion sociale, de la solidarité
nationale et un puissant outil de la formation à la ci-
toyenneté. Défendre le service public et veiller à sa
qualité doit être une préoccupation des gouvernants
et des gouvernés. Mais continuer à maintenir un ser-
vice public large sans se préoccuper de sa gestion, de
son efficacité et de sa raison d’être, c’est participer à
sa destruction et à sa lente disparition. Le service pu-
blic doit être efficient et efficace pour assurer une
plus grande couverture et doit être aussi juste, sinon,
au nom de la justice (sa raison d’être) il risque de
produire l’injustice ; combien de cas de service public
qui sont transformés en services pour une catégorie
de personnes au détriment de la masse qui est la
cible du service public, il risque de devenir un fac-
teur de fracture, s’il est injuste. L’égal accès au service
public est la règle cardinale de ce dernier. 
Sur ces aspects de l’efficacité du service public, beau-
coup reste à faire. La gestion administrative routi-
nière et bureaucratique a atteint ses limites. De
nouvelles approches sont nécessaires si l’on veut faire
du service public le facteur de cohésion et de justice
sociale et même d’aménagement du territoire. Un
service public coûteux et inefficace e risque de se
transformer en fardeau pour le budget de l’Etat et en
objet de contestation dans la société et parmi ses
principaux usagers. 

Chronique Eco 
d’Anouar 

El Andaloussi 

ASSURANCES SOCIALES, ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, JUSTICE …

Plusieurs dossiers examinés 
par le gouvernement 

Le Gouvernement a examiné,
mercredi, lors de sa réunion
présidée par le Premier minis-

tre, M. Nadir Larbaoui, des avant-
projets de loi et des décrets
présidentiel et exécutif relatifs aux as-
surances, l'enseignement supérieur, la
protection des richesses forestières et
a entendu une communication sur la
modernisation des prestations four-
nies par les services publics de la Jus-
tice, indique un communiqué des
services du Premier ministre, dont
voici le texte intégral : "Le Premier
ministre, Monsieur Nadir Larbaoui, a
présidé, ce mercredi 25 décembre
2024, une réunion du Gouvernement
consacrée à l'examen d'un avant-pro-
jet de loi modifiant et complétant la
loi n 83-11 du 2 juillet 1983, relative

aux assurances sociales, visant à ga-
rantir l'autonomisation de la femme
et la promotion de ses droits, notam-
ment la prolongation de la durée du
congé de maternité, et ce, en exécu-
tion des engagements de Monsieur le
Président de la République. D'autre
part, et dans le cadre de l'examen de
la situation des services publics rele-
vant des différents secteurs, le Gou-
vernement a entendu une
communication consacrée à l'examen
des mesures prises pour le développe-
ment des prestations fournies par les
services publics de la Justice, dans le
cadre de la stratégie de transforma-
tion numérique mise en œuvre à la
lumière des réformes profondes déci-
dées par Monsieur le Président de la
République pour la modernisation de

la justice. Le Gouvernement a égale-
ment finalisé l'examen du projet de
décret présidentiel, fixant les condi-
tions et les modalités d'admission de
l'étudiant étranger au sein des établis-
sements algériens d'enseignement et
de formation supérieurs, qui s'inscrit
dans le cadre des mesures réglemen-
taires visant l'ouverture de l'université
algérienne et le renforcement de son
attractivité. Enfin, le Gouvernement a
examiné un projet de décret exécutif
fixant les conditions et les modalités
de déclassement des terres relevant
du domaine public forestier, visant à
renforcer les mesures de protection
des richesses forestières, en applica-
tion des dispositions de la loi n 23-21
du 23 décembre 2023, relative aux fo-
rêts et aux richesses forestières". 

ACCIDENTS DE LA ROUTE

42 morts et 1687
blessés en une
semaine
Quarante-deux (42) personnes sont
décédées et 1687 autres ont été
blessées dans 1399 accidents de la
route survenus durant la période du 15
au 21 décembre, dans plusieurs
wilayas du pays, indique mercredi un
bilan hebdomadaire de la Protection
civile. Le bilan le plus lourd a été
enregistré dans la wilaya de Tiaret
avec 09 morts et 38 blessés suite à 17
accidents de la circulation, précise la
même source. Durant la même
période, les éléments de la Protection
civile sont intervenus pour l'extinction
de 728 incendies, notamment urbains
et industriels, dont les plus importants
ont été enregistrés dans les wilayas
d'Alger (65), Blida et Tlemcen (42
incendies chacune). D'autre part, la
Protection civile a effectué 5967
interventions pour le sauvetage de 397
personnes en situation de danger, et
exécuté 5105 opérations d'assistance.
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